
Par Léo Joseph

Le dossier d’inculpation du nou-
veau président haïtien Jovenel
Moïse pour blanchiment d’ar-
gent constitue son talon d’Achil -
le. Au fur et à mesure que son
administration tente de s’affir-
mer, en multipliant les initiatives,
plus il se rend compte qu’il tour-
ne en rond. Nonobstant les pro-

jets grandioses que M. Moïse a
annoncés, il se rend à l’évidence
que rien ne peut bouger tant qu’il
n’aura pas évacué l’essentiel,
son démêlé avec la justice. Car
derrière tout cela se trouve la
communauté internationale qui
surveille de près l’avancement
du dossier.

Loin de trouver la solution
là où elle se trouve, Nèg Ban -
nann nan et ses conseillers se

démènent comme de beaux dia -
bles pour trouver un bouc émis-
saire. D’où la mise en place d’ -
une stratégie visant à se défaire
de Sonel Jean-François, le direc-
teur général de l’Unité centrale
de référence fiscale (UCREF). Il
s’agit de placer des hommes
liges du nouveau chef d’État à
des fonctions stratégiques au
sein du système judiciaire pour
que, au bout du compte, l’actuel

chef de cette institution soit défi-
nitivement écarté, bien qu’il lui
reste encore plusieurs années de
son mandat régulier.

Rendu responsable de
l’inculpation de Jovenel
Moïse
Dans les milieux proches du
pouvoir, on n’y va pas de main
morte dans le développement
des moyens pour mettre M.
Jean-François à l’écart. Aussi

opèrent-t-ils à visière levée,
ayant déjà lancé les différents
acteurs à l’assaut de ce fonction-
naire jugé encombrant, accusé
d’être responsable de l’inculpa-
tion du président de la Ré -
publique.

Selon Moïse et ses proches
collaborateurs, non content d’ -
avoir indexé Jovenel Moïse,
l’UCREF, sous la houlette de

Par Léo Joseph

« Tu seras un Homme, mon
fils »
Si tu peux voir détruit l’ouvrage
de ta vie
Et sans dire un seul mot te
mettre à rebâtir,
Ou perdre en un seul coup le
gain de cent parties
Sans un geste et sans un soupir;
Si tu peux être amant sans être
fou d’amour,
Si tu peux être fort sans cesser
d’être tendre,
Et, te sentant haï, sans haïr à ton
tour,
Pourtant lutter et te défendre…»
(Traduit de l’anglais par André
Maurois)

DELMAS 2 AVRIL 2017

Un devoir citoyen et humaniste
m’enjoint à vous adresser, M.
Jovenel Moïse cette correspon-
dance ouverte, affranchie des
contraintes protocolaires. A l’évo-
cation des souvenirs d’un temps
récent, vous étiez de mon équipe
et j’ose présumer connaître, tant
soit peu, vos qualités et vos ambi-
valences. Je m’enhardis donc,
dans mes latitudes civiques, à pré-
venir que mon pays et mes conci-
toyens n’aient à plaindre un fils du

Nord héroïque perdu dans la spi-
rale du choc des cultures et
aujourd’hui ivre des honneurs
d’une ascension politique esca-
motée avec cette mission, désor-
mais impossible, de maintenir un
ordre sociopolitique basé sur le
monopole, la corruption, l’exclu-
sion sociale, l’assistanat et la
démagogie.

Camarade, en vérité, cet
État de « lese grennen » outillé de
doublure, de cupidité et de mani-
chéisme, cet État, dis-je, campé
sur l’île de Quisqueya aux lende-

mains du régicide sacrilège du 17
octobre 1806, cet État convenant
au mieux aux intérêts d’un impé-
rialisme inhumain, monstrueux,
est en phase finale de décomposi-
tion. Nul ne saurait en garantir la
stabilité. Même les tuteurs, les
proconsuls et les décideurs par
procuration se doivent d’admettre
qu’on en a assez du système de
gouvernance cupide et ethnocen-
trique qui en résulta. Pendant plus
de deux siècles, les stratèges de
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PLEINS FEUX SUR LE DOSSIER UCREF-JOVENEL MOÏSE

Stratégie pour écarter
Sonel Jean-François

Dr Gracia Mayard 
s’applique à surmonter
ses déboires professionnels

Suite en  page 3

AVEC UN MÂLE COURAGE ET UNE
DÉTERMINATION INÉBRANLABLE

Dr Gracia Mayard.

Moïse Jean-Charles parle à
cœur ouvert à Jovenel Moïse

LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Le président Jovenel Moïse : Guerre ouverte au directeur général de
l’UCREF, Sonel Jean-François.

Suite en  page 2

Suite en  page 15

PORT-AU-PRINCE, 4 avril
2017.- L’arrivée au pouvoir
de Jovenel Moïse n’a pas eu
les résultats escomptés par
ceux qui pensaient rentrer par
la grande porte dans l’admi-
nistration publique. Ou, du
moins, dans le dernier carré,
quoiqu’il soit au début d’un
gouvernement naissant, le
nou veau locataire du Palais
national n’a pas vraisembla-
blement les coudées franches

Suite en page 3
Le président Jovenel Moïse. Le Premier ministre Jack Guy

Lafontant.

Les reseaux sociaux utilises pour
montrer le vrai visage DU PHTK

L’administration 
Moïse-Lafontant sous attaque 

GUERRE DES NERFS ENTRE PARTISANS PHTK ET ALLIÉS DE JOVENEL
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Sonel Jean-François, vise éga-
lement des membres rappro-
chés de l’entourage du prési-
dent de la République; aus si
bien des personnalités liées à
l’administration Moïse-Lafon -
tant et membres du haut état-
major du PHTK, l’organisa-
tion politique qu’a créée l’ex-
président Michel Mar t tel ly
sous la bannière dd laquelle
Jovenel Moïse a mené sa cam-
pagne pour la présidence.

Magalie Habitant
dans les lunettes
de l’UCREF ?
Dans l’entourage de Moïse
autour duquel s’agglutinent
des personnalités ayant un pied
dans le monde interlope, on
évite comme la peste cette ins-
titution gouvernementale qui
s’appelle UCREF, et qui sem -
ble avoir plusieurs d’entre eux
dans ses lunettes. C’est pour-
quoi, des amis du président se
déclarent consternés par une
soi-disant enquête que l’orga-
nisme de référence fiscale a
ouverte sur Magalie Habitant,
qui vient d’être désignée direc-
trice générale du SMCRS. On
prétend que celle-ci serait l’ob-
jet d’une enquête pour blanchi-
ment d’argent et commerce de
drogue. Ayant eu vent de ce
scandale, qui aurait éclaté au -
tour de Magalie Habitant, des
observateurs ont attiré l’atten-
tion sur le fait que son itinérai-
re dans ces domaines l’engage-
rait dans une voie parallèle à la
route empruntée par le prési-
dent de la République. Puis -
que, sous investigation pour
blan chiment d’argent, elle
avait aussi quatre comptes à la
Sogebank, qui ont été depuis
fermés. Suspectés d’avoir servi
pour blanchir de l’argent sal,
ses comptes sont l’objet d’une
enquête rigoureuse de
l’UCREF.

Anne Valéry Timothée
Milfort aussi ?
Pour étayer la thèse déclarant
l’UCREF en campagne contre
PHTK et le président Moïse,
des personnes proches du pré-
sident Moïse font état d’une
autre enquête de cette institu-
tion, cette fois dirigée sur Anne
Valéry Timothée Milfort, la
pré sidente du parti tèt kale.
D’après ces informateurs, l’en-
quête sur Mme Timothée-
Milfort aurait été ouverte après
qu’eu été découverte une
valeur de plus de USD 2 mil-
lions $ qu’elle aurait blanchie.
Certaines gens ont vite déclaré
que Timothée-Milfort ne doit
pas être assimilée aux proches

du président Moïse, car elle est
plutôt liée à l’ex-président
Martelly. On laisse croire que
l’actuel président et Anne
Valérie Timothée-Milfort se
méfient l’un l’autre. Car la pré-
sidente du PHTK avait, au
début de la campagne électora-
le de Nèg Bannann nan, affi-
ché un manque de respect fla-

grant pour M. Moïse, ayant, au
moins une fois, pris un malin
plaisir à s’adresser à lui avec
condescendance. Aussi pense-
t-on que si cette femme se
trouve dans le collimateur de
l’UCREF, c’est plutôt en tant
que membre de l’état-major du
PHTK.

Pour toutes ces raisons, le
pouvoir aurait décidé d’instru-
mentaliser différentes institu-
tions de l’État, principalement
l’UCREF, pour « dechouke »
Sonel Jean-François.

Un espion du Palais
national à l’UCREF
Dans le cadre de sa stratégie
pour avoir raison du directeur
générale de l’UCREF, Jovenel
Moïse a planté son espion à
l’UCREF, qui a pour responsa-
bilité de rapporter à la prési-
dence les moindres faits et
gestes du directeur. Pour inci-
ter ce dernier à faire du zèle, on
lui a promis le poste actuelle-
ment occupé par M. Jean-
François dont les jours à cette
institution sont comptés, dit-on
dans les milieux officiels.

En effet, Oldy Belle gar de,
actuellement directeur des
opérations à l’UCREF, serait
chargé de parsemer des peaux
de banane sous les pieds de
Sonel Jean-François. Cela
signifie d’épier ses conversa-
tions téléphoni ques, de sur-
veiller et d’identifier les per-
sonnes avec qui il commu-

nique ou entre en con tact, au
bureau et ailleurs; et de rappor-
ter immédiatement ce qu’il
trouve.

La gent du Palais, qui
tient la bride haute à Belle gar -
de, s’ingéniant à le suivre de
près également, histoire d’évi-
ter qu’il ne commette aucune
indiscrétion, ou encore de dé -

voiler sa mission. En tout cas, à
l’UCREF les autres fonction-
naires ne sont pas dupes, sa -
chant que, par le truchement de
ce fonctionnaire, le directeur
général est bel et bien piégé.

Oldy Bellegarde est con -
sidéré comme un traitre. Aussi
est-il mis à l’index à l’UCREF
où ses collaborateurs se voient
forcés de le tenir à distance et
de le surveiller constamment,
car ils pensent qu’il ambition-
ne sérieusement de remplacer
Sonel Jean-François et qu’il est
prêt à tout faire pour atteindre
son objectif.

Des pressions subtiles
exercées sur le DG de
l’UCREF
Parallèlement à Oldy Belle gar -
de, Moïse et ses proches colla-
borateurs ont recours à d’au -
tres moyens pour se débarras-
ser de Sonel Jean-François. À
cette fin, des organisations
considérées comme des alliées
ou des auxiliaires de l’UCREF
sont enrégimentées dans l’of-
fensive lancée contre le patron
de cette institution.

En effet, on apprend, dans
les milieux autorisés, que le
Palais national compte sur la
collaboration de l’Association
professionnelle des banques
(APB) aussi bien sur CO -
NALD pour qu’elles œuvrent
pour acculer Jean-François à la
démission. Aussi explique-t-
on, dans les milieux bien infor-

més proches de la présidence,
que la récente nomination de
Lener Re naud, le dernier
ministre des Af faires étran-
gères, sous le régime Martelly-
Paul, entre dans le cadre de
cette stratégie.

Une campagne pour
blanchir Jovenel
Moïse
La stratégie du Palais national
visant à se défaire de l’actuel
directeur général de l’UCREF
est cousu de fil blanc, car s’ins-
crivant dans le cadre d’une
campagne menée de main de
maître pour blanchir Jovenel
Moïse afin de lui enlever la
«camisole de force » qui em -
pêche à son administration
d’évoluer normalement. Mais
l’inconvénient de cette straté-
gie vient du fait que la commu-
nauté internationale, qui suit
avec beaucoup d’intérêt les
démêlés du président haïtien
avec la justice de son pays, voit
dans tout cela un effort déployé
par la présidence pour contre-
carrer la lutte que mène les
pays de l’hémisphère contre le
blanchiment d’argent. Aussi
toute offensive menée contre le
directeur général de l’UCREF
est-elle considérée comme un
« coup de force » pure et sim -
ple contre la lutte collective
amorcée contre le blanchiment
des avoirs. Dans cet ordre
d’idées, les pays de la Caraïbe
ne laissent aucun doute quant à
leur sentiment collectif à l’ -
égard du gouvernement haï-
tien, accusé de n’avoir rien fait
ou fait très peu pour combattre
ce fléau.

Blanchiment d’argent :
Les pays de la Caraïbe
mal à l’aise avec Haïti
À quelques semaines seule-
ment de la date à laquelle le
Groupe d’action financière de
la Caraïbe (GAFIC) doit sou-
mettre Haïti à une nouvelle
évaluation de l’effort que son
gouvernement a mené, par
rap port à la lutte globale contre
le blanchiment des avoirs,
l’opinion des pays du groupe
Caraïbe reste inchangée. Haïti
continue d’être perçu comme
une menace contre le système
bancaire régional, et, par voie
de conséquence, global. Aussi
le président de la Commission
de lutte contre le blanchiment
d’argent et financement du ter-
roriste, Cajeton Hood, a-t-il
déclaré : « des déficiences stra-
tégiques et [qui] peuvent
constituer une menace pour le
secteur financier internatio-
nal» ont été relevées.

Quand bien même l’admi-

nistration Moïse-Lafontant
vou drait minimiser cette inter-
vention de M. Hood ou préten-
drait ne pas comprendre le
mes sage qu’il adresse aux
autorités haïtienne, à l’ap-
proche de la prochaine évalua-
tion des progrès réalisés par
Haïti dans la lutte contre blan-
chiment des avoirs, à la mi
mai, soit dans quelques se mai -
nes, il demeure certain que les
sanctions contre Haïti ont très
peu de chances d’être ajour-
nées.

En effet, constatant que cer-
taines juridictions régionales n’
« ont pas respecté leur engage-
ment, ni leurs plans d’actions
élaborés avec le GAFIC pour
colmater leurs lacunes » une
des voix autorisées de cette
région a décidé de lancer une
mise en garde. C’est pourquoi,
Cajeton Hood, qui est aussi le
procureur général de Grenade,
petit État de la Caraïbe, parlant
de ces pays qui sont considérés
comme des « délinquants »,
dans le cadre de la lutte contre
ce fléau, a précisé : « À cet
égard, le GAFIC appelle tous
ses membres à protéger leurs
systèmes financiers contre les
risques en cours en matière de
blanchiment d’argent et de
financement du terrorisme
émanant d’Haïti ».

On n’a pas besoin d’être
grand clerc pour comprendre
que, suite à ces propos tenus
dans ce communiqué diffusé
par le procureur général de la
Grenade, et cité par le quoti-
dien jamaïcain Jamaica Ob -
server, le cas d’Haïti est consi-
déré comme étant d’une extrê-
me gravité. Car un pays qui
s’est engagé à prendre des
mesures pour combattre le
blanchiment, alors que son
président est inculpé exacte-
ment pour ce crime, se présen-
te comme un délinquant. 

Sans l’ombre d’un doute,
vouloir se débarrasser du res-
ponsable de l’institution d’un
pays qui participe avec effica-
cité à la lutte contre ce crime,
surtout quand c’est la plus
haute autorité de cet État qui
mène cette campagne, équi-
vaut à loger ce dernier à la
même enseigne qu’un État
voyou.
L.J. 
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Stratégie pour écarter
Sonel Jean-François

Sonel Jean-François, directeur général de l’UCREF, pris pour cible
par le président Jovenel Moïse.
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Par ces vers extraits du poème
«Tu seras un homme, mon fils »
de Rudyer Keepling, Dr Gracia
Ma yard a initié l’interview qu’il a
accordée à Haïti-Observateur, ré -
pondant à la requête de Léo Jo -
seph. Durant plus de deux heures,
il a épanché l’expérience malheu-
reuse et douloureuse qu’il a es -
suyée, dans le cadre de ses démê-
lés avec la Drug Enforce ment
Ad ministration (DEA), et qui l’a
ame  né en prison. En connaissan-
ce de cause, il a raconté sa regret-
table histoire, sans se soucier le
moindrement des qu’en-dira-t-
on. Car c’est à ce prix, croit-il,
que jaillira la lumière sur les
conséquences de son inconsé-
quence, dans la pratique de la
médecine. Ce qui lui procurera la
maturité nécessaire pour relancer
sa carrière.

La version des faits ayant
entouré les problèmes de Dr Ma -
yard avec la justice fédérale, pilo-
tée exclusivement par les autori-
tés, a présenté la vérité partielle-
ment. N’étant pas disponible pour
présenter la sienne, ni pour don-
ner une réfutation en bonne et due
forme, les faits exposés par la
DEA a son sujet restent ce que
retient l’opinion publique. Aussi
cet entretien avec  lui vaut-il son
pesant d’or, non seulement pour
lui, mais aussi pour tous ceux qui
se soucient de posséder toute la
vérité dans cette affaire.

En effet, en tant organisme de
contrôle de médicaments, notam-
ment les substances hautement
toxiques et susceptibles de créer
la dépendance;  qui concerne éga-
lement les médicaments contrôlés
dispensés sur prescription la
DEA s’était lancée aux trousses
de Mayard Paul, comme cela se
fait pour d’autres médecins se
trouvant dans la même situation.
Au torisé à prescrire ces sub-
stances, en sus du droit légal
accordé aux médecins en général

de traiter des patients, Dr Mayard
a reconnu qu’ il a commis cer-
taines négligences dans l’émis-
sion de prescriptions aux patients
en proie aux douleurs intenses. Il
affirme s’être laissé entraîner
dans ces décisions par le souci de
rester fidèle à son statut de dis-
ciple d’ Es culape. Littéralement
poursuivi, dit-il, à son cabinet
médical, à Brooklyn, par des
patients en pei ne ayant besoin de
soulagement immédiat, il négli-
geait souvent de mettre à jour cer-
tains dossiers. Sur tout qu’il affir-
me avoir été souvent littéralement
fait prisonnier par certains
patients qui ve naient jusqu’en sa
résidence privée, adresse légale
où était im matriculée sa licence
pour l’émission de prescriptions
aux patients ayant be soin du
médicament «oxycodone », afin
de calmer la douleur qui les terro-
risait. Selon Dr Mayard, des
patients venaient chez lui, blo-
quant la sortie avec leurs véhi-
cules parqués à l’entrée, le met-
tant dans l’impossibilité de laisser
sa maison sans les voir. Dans bien
des cas, il remplissait les prescrip-
tions séance tenante. Toutefois,
rentré chez lui tard le soir, il était
trop débordé pour mettre à jour
tous les dossiers.

Après coup, Mayard dit com -
prendre que la multiplicité des
prescriptions qu’il a émises a dû
attirer l’attention des respon-
sables de la DEA, surtout que les
pharmacies sont requises de sou-
mettre périodiquement des rap-
ports sur leurs activités. Aussi a-t-
il reçu la visite des agents de l’or-
ganisme de contrôle fédéral. Suite
à l’examen des documents qu’il a
soumis à ces visiteurs, suite aux
comparaisons aux copies des
prescriptions obtenues des phar-
macies, ces derniers lui ont sug-
géré d’annuler son autorisation de
prescrire les substances toxiques.
Ce qu’il fit sans maugréer car, a-
t-il expliqué, cette autorisation lui
rendait la vie difficile.

Les agents fédéraux ont em -
porté les dossiers de 60 pa tients
qu’ils ont analysés au hasard,
avant de conclure que Dr Mayard
n’avait pas examiné les patients
pour lesquels il avait rempli des
prescriptions, une pratique con -
traire aux règlements établis par
la Drug Enforcement Ad mi nis -
tration.

Se basant sur l’examen des
pièces, les autorités fédérales ont
déterminé que l’intéressé avait
réalisé plus de 2 millions $

dans l’émission de prescrip-
tions dans de telles conditions.
Toutefois, Dr Mayard a révélé
que les recher ches effectuées
dans les banques et autres institu-
tions financières n’ont pas révélés
les millions qu’on lui attribuait.

Gracia Mayard s’est plaint du
fait que les responsables de la
DEA ont donné dans l’exagéra-
tion pure et simple, d’un bout à
l’autre de l’enquête qu’ils ont me -
née sur lui. Dans l’évaluation des
faits, aussi bien que dans la déter-
mination des honoraires qu’on lui
attribuait. 

Au bout du compte, les agents
de la DEA concluaient qu’il y
avait suffisamment d’indices con -
tre lui pour justifier son arresta-
tion. Aussi, fait-il remarquer, le 20
mars 2013, il a été arrêté et gardé
en détention préventive, sa requê-
te de bail ayant été refusée par le
juge,  justifiant cette décision par
le fait qu’il avait des enfants en
Haïti et qu’il pouvait se dérober à
la justice. En d’autres termes, dit-
il, il était considéré comme un
risque de fuite potentiel.

Trouvé coupable
d’émettre des 
prescriptions illégales
Au début de son procès, l’offense
qu’il a commise le plaçait dans la
catégorie de 10 à 15 ans de réclu-
sion, au cas où il serait l’objet d’ -
un verdict de culpabilité. Les évi-
dences accumulées contre lui ne
lui laissaient aucune chance de

sortir du pétrin. Aussi a-t-il été
trouvé coupable d’émettre de
pres criptions illégales.

À cette phase de l’affaire, il
devait attendre la sentence qu’al-
lait proclamer le juge. Dr Mayard
décerne une opinion favorable à
la phase préalable à sa sentence.
Le tribunal, dit-il, a contacté des
membres de sa famille, ainsi que
des gens de la communauté haï-
tienne, notamment Jude Joseph,
di recteur de Radio pa nou, à
Brooklyn, pour recueillir des in -
formations concernant la vie
sociale et professionnelle du
mari, père et ami du citoyen-
médecin qui a pour nom Gracia
Mayard.

L’intéressé prétend que Jude
Joseph a dit des choses extraordi-
naires à son sujet, déclarant qu’il
est un médecin compatissant, qui
montre beaucoup de respect et
d’entre-gens envers les patients,
et dont certains bénéficient de la
générosité du Dr Mayard qui,
bien souvent, prend soin d’eux
sans rémunération. Au niveau de
sa famille, parents et amis, il dit
avoir la satisfaction que des
termes élogieux ont été adressés
au Tribunal à son égard. Selon lui,
ces interventions favorables en sa
faveur ont influencé la décision
du juge eu égard à sa sentence.

La sentence réduite de
plusieurs années
La peine de 60 mois de détention
suggérée originellement a été
complètement révisée. Après 30
mois de prison préventive, il s’est
vu libérer au mois d’octobre
2016, bénéficiant d’une réduction
de peine quasiment de moitié.

Dr. Mayard se félicite d’ -
avoir toujours la communauté à
cœur dans ses démarches profes-
sionnelles et sociales. Ceux qui le
connaissent et qui l’ont suivi
depuis les années 80 ne peuvent
oublier ses interventions dans les
média, dans les journaux, notam-
ment Haïti-Observateur et Radio

pa nou  traitant de sujet mettant à
l’avant des projets au bénéfice
d’Haïti dans plusieurs domaines.

On se rappelle, d’heureuse
mémoire, qu’il a été le premier
médecin haïtien à introduire le
scanner médical au pays, après la
chute de la dynastie des Duvalier,
en 1986. Malheureusement, il ne
pouvait rentabiliser cet appareil,
les patients qui fréquentait son
cabinet médical ne pouvant aider
à subventionner son utilisation.
Aussi le déficit qu’il essuyait le
forçait-il à repenser le rapatrie-
ment en Haïti de sa pratique
médicale qu’il avait durant plu-
sieurs années à New York. Sans la
collaboration de collègues dont il
souhait accueillir la référence de
patients souhaitant recevoir des
diagnostics fiables de leur condi-
tion; ou encore d’une subvention
de l’État pour favoriser l’exploi-
tation d’un appareil hautement
tech  nique qui pouvait aider à éli-
miner la conjecture qui, assez
souvent, caractérisait les tests qui
s’effectuaient autrefois dans la
pratique médicale chez nous, en
Haïti.

Aujourd’hui réduit au chô-
mage, car incapable d’exercer sa
profession sans licence, Gracia
Mayard dit concentrer tous ses
efforts en vue de se remettre en
condition de reprendre le collier.
Il suffit, dit-il, de s’y mettre sé -
rieusement. Car il affirme que la
loi en vigueur permet à tout
médecin dans sa situation d’enga-
ger ce processus trois ans après
que sa licence eut été invalidée.
Dans son cas particulier, une telle
opération sera entamée cette
année même. Il faut noter, toute-
fois, que ce processus pourrait
s’étirer sur deux ans.

De toute évidence, Dr Ma -
yard entend s’éloigner définitive-
ment de cette mauvaise expérien-
ce. Et il se propose de ne ménager
aucun effort pour parvenir à cette
fin.

Dr Gracia Mayard s’applique à surmonter ses déboires professionnels
Suite de la  page 1

AVEC UN MÂLE COURAGE ET UNE DÉTERMINATION INÉBRANLABLE

pour gouverner sereinement. Af -
faibli par des accusations de blan-
chiment d’argent et de collusion
avec le secteur mafieux, il passe le
plus clair de son temps à racoler
des alliances douteuses afin de
mettre fin aux poursuites judiciai -
res pendantes qui entravent son
quinquennat. 

Dans cette valse d’incertitu -
des, il aura négligé ses bienfaiteurs
du Parti haïtien têt kale (PHTK)
de l’ex-président Michel Joseph
Martelly. Ceux-là mêmes qui sont
à l’origine de son ascension poli-
tique, voire de son arrivée subite
au timon des affaires. Il ne faut pas
oublier que, avant l’arrivée de Mi -
chel Martelly au Palais national,
Jovenel Moise fut un illustre in -
connu qui se débattait, tant bien
que mal, dans le merdier financier
de ses affaires au plus bas de leur
niveau. Tout le reste n’est que pro-
pagande, menée de main de mai -
tre par des professionnels au servi-
ce de l’ancien régime PHTK pour
propulser  un minable au timon

des affaires de l’État. On en voit
les résultats aujourd’hui.  

Des scandales
sexuels indignes de
nos dirigeants,
toutes allégeances
confondues        
On croyait au préalable à des
rumeurs orchestrées par une cam-
pagne de salissage, mais malheu-
reusement, le communiqué émis
tard dans la journée du lundi 3
avril est venu mettre à terre ce qui
reste de conscience dans un pays
dé labré, où la moralité aurait pu
être un rempart inexpugnable. Le
directeur général du ministère de
l’Éducation nationale n’a pas dé -
menti la nouvelle. Louis Mary Ca -
dor a eu l’audace de mettre ses
déboires sur le dos de « l’instru-
mentalisation de ces matériaux
visuels utilisés contre sa personne,
suite à un vol de ses données stric-
tement personnelles ». Autrement
dit, ce fonctionnaire aurait pu
poursuivre sa carrière dans la per-
version dans le cas où les données
de ses appareils électroniques ne

seraient pas tombées dans des
mains malhonnêtes. Au-delà du
col portage, qui défraie tout non

sens, c’est tout un drame qui tra-
verse le pays pour l’accaparement
du pouvoir politique et écono-
mique.          

Louis Mary Cador,
une victime de plus
du PHTK
La lutte de basse intensité que
mènent les vieux démons de la
politique haïtienne pour accaparer
le pouvoir politique par des ma -

nœuvres souterraines vient d’at-
teindre son plus bas niveau en uti-
lisant les travers sexuels d’un offi-
ciel du gouvernement Moise/ La -
fon tant. Mais, les tenants du
PHTK, principalement ceux de la
base, ne digèrent pas d’être mis
sur la touche par le président Moï -
se. En donnant aux parlementaires
« tout ce qu’ils voulaient », le pré-
sident de la république s’est aliéné
ceux qui s’attendaient à être servi
en tout premier lieu, car, selon
leurs propres paroles, le pouvoir
leur revient de droit. On fait valoir
qu’en dehors des postes diploma-
tiques, le président Mar tel ly don-
nait surtout de l’argent aux élus du
peuple, en sus de petits projets a
mener dans leurs départements
géo graphiques. 

Donc, on a vu la hargne qui
s’est jetée contre Magalie Ha bi -
tant, une militante de la base
proche de Jovenel Moïse. Qu’elle
fut la maîtresse du contracteur
Heré Lerouge ou du ministre des
Tra vaux publics, Jacques Rous -
seau, et de bien d’autres fonction-
naires roulant avec sirènes et gyro-

phares, tels des députés et séna-
teurs, elle est très proche de Jo -
venel Moïse et lui doit sa nomina-
tion au SMCRS (Service munici-
pal de collecte des résidus soli -
des). Incompétente, certes, inculte
certainement, elle a fait un « tra-
vail » pour la clique politique qui
est « en denmon » dans le pays.
Idem pour Louis Mary Cador, ac -
tuel lement sur les feux de la ram -
pe avec des images et des clips
vidéo sur le vif. Mais, il s’agit d’un
proche de Jovenel qui s’est fendu
en quatre pour la victoire de son
ami dans le nord-est. Parallèle -
ment, on omet les bévues de la
sénatrice Dieudonne, proche de
Martelly et du PHTK, et de bien
d’autres alliés du pouvoir rose du
dernier quinquennat. 

La tendance ferait croire
qu’il s’agirait d’abattre le gouver-
nement Moïse/Lafontant et de
tuer dans l’œuf toutes velléités de
Jovenel Moïse d’être lui-même.
Et surtout de rester assujetti é la
suprématie des affaires qui l’ont
propulsé au firmament politique.
Donc, Jovenel Moïse est condam-
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Les reseaux sociaux utilises pour montrer le vrai visage DU PHTK
L’administration Moïse-Lafontant sous attaque 
GUERRE DES NERFS ENTRE PARTISANS PHTK ET ALLIÉS DE JOVENEL
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DÉVELOPPEMENT
PERSONNEL
INTIMIDATION ET  CYBE-
RINTIMIDATION 
Qu Ôelles en sont les
manifestations ?
Par Rosie Bourget
Il n’est pas surprenant d’observer
le transfert de certains phéno-

mènes, comme celui de l’intimi-
dation, dans le monde virtuel.
Lors qu’on parle de cyber intimi-
dation, on fait référence à ces
gestes de imenace que l’on
observe en utilisant des moyens
technologiques (sur Internet, sur
différentes plates-formes : cour-
riel, texto, blogue, site de réseau-
tage, réseaux sociaux, site de cla-
vardage, forum de discussion,
site internet, jeux vidéo en ligne,
et la messagerie instantanée pour
faire chanter une personne à
répétition ou la harceler). Elle
peut avoir des conséquences
désastreuses pour ceux et celles
qui en sont victimes et c’est pour-
quoi, dans certains pays, particu-
lièrement dans des écoles natio-
nales, la loi interdit certains com-
portements. 

Ces gestes de cyber intimida-
tion peuvent prendre diverses
formes : courriels menaçants, pi -
ratage d’un compte, vol d’identi-
té, envoie de messages haineux
ou de menaces, affichage de con -
tenus photos ou vidéos compro-
mettants ou ayant été modifiés,
création de site internet pour
nuire à la réputation d’une per-
sonne, etc. Bien que ce soit une
forme d’intimidation particuliè-
re, ce que l’on doit retenir c’est
que malgré que le geste soit posé
dans le mon de virtuel, les effets
se font bien sentir dans la réalité.
Le jeu ne qui en est victime en
subira les répercussions à l’école
ainsi que dans plusieurs autres
sphères de sa vie.

C’est dans les années 70 que
le Norvégien Dan Olweus, pro-
fesseur de psychologie à l’uni-
versité de Bergen, analyse le
«school bullying » (de bully, qui
signifie voyou), qui touche majo-
ritairement les enfants de 8 à 11
ans. Il établit trois caractéris-
tiques permettant d’identifier une
situation d’intimidation : condui-
te agressive d’un élève envers un
autre avec intention de nuire se
répétant régulièrement et engen-
drant une relation dominé/domi-
nant.

Un sondage révèle que la
cyber intimidation est plus fré-
quente chez les 8 à 12 ans, alors
que 73 % des répondants ont af -
fir mé avoir été touchés par une
af faire semblable. Les jeunes
filles sont plus souvent victimes
de cyber intimidation que les gar-
çons, et de façon générale, celle-
ci se fait par le biais de sites de
réseautage social, indique une
récente enquête canadienne. Cer -
tains parents en savent très peu
sur le comportement en ligne de
leur enfant.

Un quart des parents interro-
gés (26 %) ont affirmé que leur
enfant avait déjà été impliqué
d’une quelconque façon dans
une affaire d’intimidation en
ligne. De ce nombre, 66 % des
parents ont indiqué que leur
enfant avait été la victime, 16 %
ont avoué qu’ils avaient été
l’agresseur et 18 % ont indiqué
que leur jeune avait assisté à l’ac-
te d’intimidation. Le sondage
révèle que la cyber intimidation
est plus fréquente chez les 8 à 12
ans, alors que 73 % des répon-
dants ont affirmé avoir été tou-
chés par une affaire semblable.
Un nombre un peu plus élevé
que chez les adolescents de 13 à
14 ans (64 %) et leurs aînés de 15
et 16 ans (71 %). Les parents ont
indiqué que les cas de cyber inti-
midation dans lesquels avait été
impliqué leur enfant s’étaient
principalement déroulés sur les
réseaux sociaux (63 %), par
courriel (25 %) ou par téléphone
(19 %).

L’intimidation peut être faite
par une seule personne ou par un
groupe. Il existe plusieurs formes
d’intimidation. Intimidation phy-
sique (blesser quelqu’un en ayant
recours à la force physique ou à
des objets) : frapper une person-
ne, lui donner des coups de poing

ou de pied, cracher sur elle ou
briser ses biens personnels.
Intimi da tion verbale (blesser
quelqu’un par la parole) : lancer
des injures, des insultes ou des
menaces et agacer. Intimidation
sociale (blesser quelqu’un avec
l’aide d’autres personnes) :
répandre des ru meurs, faire des
commérages, ex clure une per-
sonne d’un groupe ou la ridiculi-
ser. Cette forme d’intimidation
est plus fréquente chez les filles.

« Le web est un formidable
atout pour les enfants, qui peu-
vent ainsi rester connectés avec
leurs amis et les membres de leur
famille et faire leurs devoirs.
Mais en tant que parents, nous
devons avoir des discussions
avec nos enfants et veiller à ce
qu’ils aient des comportements
acceptables en ligne », a déclaré
dans un communiqué Lynn
Hargrove, de Norton, Canada,
responsable de l’étude.

L’intimidation est aussi une
pratique courante à l’école.
Généralement, les enfants sont
pour nous des modèles de gen-
tillesse et d’inclusion. Railleries,
moqueries, rumeurs, parfois mê -
me agression, voire taxage, les
persécutions entre élèves n’ont
pas toujours de graves consé-
quences. Mais, dans certains cas,
la victime développe des symp-
tômes d’exclusion, voire même
de dépression, menant parfois au
suicide, en raison des traitements
infligés par un ou des agresseurs.
Soixante-dix pour cent des en -
fants de 9 ans disent avoir été vic-
times de violence et d’intimida-
tion à l’école. L’intimidation de
jeu nes par des jeunes est une fa -
çon de s’imposer par la terreur et
la violence. Elle se vit sous plu-
sieurs formes : dépréciation, hu -
miliation, rejet, surnom infériori-
sant, comparaison dégradante,
bousculade, coup, recel, vol, etc.

La cyber intimidation est un
phénomène qui prend de plus en
plus d’ampleur, ces dernières an -
nées. Contrairement à l’intimida-
tion traditionnelle, la cyber inti-
midation suit sa victime en tout
temps, de l’école au centre com-
mercial et jusqu’à la maison, où
la victime serait à l’abri de l’inti-
midation traditionnelle. Avec le
temps, les jeunes qui sont vic-
times d’intimidation ou qui inti-
mident les autres trouvent leur
propre façon de faire face à la
situation. Certains deviendront
déprimés et s’isoleront, alors que
d’autres réagiront de façon agres-
sive et auront recours à la violen-
ce. Si vous savez ou croyez
qu’un enfant est victime d’inti-
midation, signalez l’intimidation
à la direction de l’école et à la
police, y compris toute infraction
criminelle (menaces, voies de
fait, harcèlement et exploitation
sexuelle).
r_bourget@yahoo.com
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HAITI-OBSERVATEUR EN LIGNE
En attendant la construction du nouveau site,
l’édition hebdomadaire peut être téléchargée :
haiti-observateur.ca

Ensuite cliquez sur ARCHIVES, puis choisissez
l’édition courante ou celle désirée.

Rosie Bourget.

DÉVELoPPEMEnT PERSonnEL

Take out & Catering
We serve 

a 
delightful array of dishes for 

Breakfast, Lunch and 
Dinner

Located Next to MERRICK LAUNDROMAT
AT

233-06 Merrick Blvd. (between 233rd St.

PRoCUREZ-VoUS LES ŒUVRES
DE RoSIE BoURGET

Tout le monde adore lire la rubrique de Rosie Bourget
pour faire le plein de connaissance. L’auteur vous pro-
pose ses trois derniers nés, intitulés « Floraison », « A
Rose in Full Bloom », Istwa Kreyòl ».

Régalez-vous avec son style unique et exceptionnel.
Installez-vous… et  laissez-vous envahir par une sensa-
tion de bien-être et d’humour. Vous avez besoin de
vous détendre ? Les textes de « Istwa Kreyòl » vous
permettent de chasser vous-même vos ennuis, de
manière simple et rapide.

En vente à la librairie Mapou. 

Pour passer vos commandes,  contactez l’auteur au
numéro suivant 

(954) 445-0344; via courriel
rbourget18@gmail.com ou r_bourget@yahoo.com. 

APARTEMEnT À LoUER/
APPARTMEnT FoR REnT

3 bedrooms, attic included in one of the bed-
rooms; 1 bathroom, kitchen, dining area, liv-

ing room. Price: $1,500.00 negotiable.
Rosedale, Queens, quiet neighborhood. Call

Edzer at (718) 978-0491.
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noTE DE PRESSE
LA PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTILA
PREMIÈRE EnCYCLoPÉDIE D’HAÏTI
Vient de  sortir des presses des  « Éditions
Aupel » (Canada), le TROISIÈME
TOME de l’œuvre colossale préparée par
l’ancienne  Présidente  de la République
d’Haïti, 1ère femme Juge et magistrat à
la Cour Suprême, maître Ertha Pascal
Trouillot :  « « L’ENCYCLOPÉDIE
BIO GRAPHIQUE D’HAÏTI » » .

Une mine de renseignements précieux,
cet ouvrage unique, à rigueur  scienti-
fique,  fruit de plus de cinquante années
d’écriture et de recherches ininterrom-
pues, plus de deux siècles d’anthologie
humaine, d’illustres  personnages,  se
révèle une réalisation titanesque, issue
d’une ardeur presque sacerdotale et

d’une ténacité
sans faille
pour illustrer
le  passé histo-
rique d’Haïti
à  travers  ses
a c t e u r s ,
témoins ou
assistants qui
ont  forgé
l’idéal de ce
coin de terre.
Œ u v r e
patiemment
élaborée  pour

être  livrée  dans  sa  forme  achevée :   

Présentation parfaite   —   Haut de
gamme  Reluire soignée  ..    Incrustations
or  ..   Signet en tissu   et  tranchefile   ..
Tranches  de tête,  de pied   et   de   gout-
tière   dorées.   Plus une édition de luxe.

« L’Encyclopédie  Biographique
d’Haïti », vrai travail de bénédictin, col-
lige les personnalités d’Haïti ou
d’ailleurs dont les travaux ou les
prouesses ont influencé le devenir de la
société haïtienne. 

« L’Encyclopédie Biographique  d’Haï -
ti » est le tribut des nuits de veille attar-
dée,  de quêtes incessantes , de fouilles
dans les bibliothèques privées et publi -
ques, dans  les archives nationales ou de
famille ; de renseignements  ou témoi-
gnages, de consultations,  de traitement
des données ; d’inscriptions gravées sur
les stèles des monuments publics et lieux
de repos ; d’interrogatoires incessantes et
vérifiables posées aux descendants ; de
références photographiques puisées à
même les trésors ancestraux ; de visite
des grandes capitales du monde en quête
d’informations éparpillées et inédites,
ect.

« L’Encyclopédie
Biographique d’Haïti» se veut le recueil
des gloires, des peines et misères enre-
gistrées dans le tissu social, et  illustrées
par  des personnages hors du commun.

« L’Encyclopédie Biographique d’Haï -
ti »  n’est pas un ouvrage politique. Com -

me le soutient le préfacier du 3ème
tome : « Ce n’est pas un annuaire, ni un
livre d’histoire événementielle. Ce n’est
pas un panégyrique  ni  un Who is Who.
N’y cherchez aucune malice, car il n’y
en a pas ». 

L’ouvrage est sans prétention littéraire. Il
renseigne, informe, rappelle, instruit,
réhabilite, honore  et vise un futur  histo-
rique amélioré et positif. Comme toute
œuvre humaine, il appelle à s’améliorer,
à s’agrandir dans la continuité, par de
nouvelles  silhouettes, de nouvelles fi gu -
res emblématiques, de nouveaux entrants
tirés dans la vaste galerie nationale.

Que ceux qui brûlent du désir de renaître
avec le peuple d’ Haïti et son épopée
viennent s’abreuver à la source féconde
des pages glorieuses de son histoire
toutes scellées du souffle épique et appré-
cier en hommage posthume à Ernst et en
admiration reconnaissante à Ertha  qui,
seule, durant des décennies, a parachevé
les quatre (4) volumes livrés aujourd‘hui
à la délectation des lecteurs.

FAITES VOTRE COMMANDE,  TO -
MES  I ;  2 ;  3 ;  4 ;  OFFREZ EN
CADEAUX POUR : ANNIVERSAI-
RE, FIANÇAI LLES, MARIAGE,
NOU  VEL AN, GRADUATION, SOU-
VENIR DE FA MIL LE, BIBLIO THÈ -
QUE PRIVÉE, UNIVERSITAIRE,
CON COURS DE TOUT GENRE, PRI -
ME D’EXCELLENCE, PRÉSENT À
UN VIP, COLLECTIONNEUR, CA -
DEAU PRÉSIDEN TIEL, DIPLOMA-
TIQUE OU CONSULAIRE. En toutes
occasions, OFFREZ  OU PROCUREZ-
VOUS UN CADEAU DE CLASSE,
UN CADEAU  ROYAL,  appeler : «EN -
CY CLO PÉDIE BIOGRAPHIQUE  D’ -
Haï  ti ». Le tome 4, déjà  sous  presses,
sera bientôt disponible.

Voici les voies et moyens : 

PHONE :   347 – 697 – 9457       

Adresses :a) E – MAIL : 

Ertha@erthavision.com

b)  Mme Ertha Pascal Trouillot

GLEN  OAKS,  N Y   11004 - 0309

BESoIn D’UnE AMBULAnCE PoUR
SAUVER DES VIES

La clinique JACQUES  VIAU du batey de
Consuelito, en République dominicaine, inaugurée le 6
mai 2016, commence à fonctionner,  avec un équipe-
ment trop modeste pour garantir un accueil adéquat de
la communauté de façon pérenne.

Il y manque encore un outil important et indispensable
pour le transport des malades dont l’état de santé néces-
siterait des soins appropriés et urgents. Il est donc d’une
extrême importance que la clinique puisse disposer,
dans les meilleurs délais, d’une AMBULAnCE

EQUIPEE et digne de ce
nom. Or, les fonds manquent
pour l’acquisition immédiate
d’un tel équipement qui per-
mettrait de garantir le fonc-
tionnement, de jour comme
de nuit et 7 jours sur 7, du
service des urgences de l’éta-
blissement.

Actuellement, cette clinique ne dispose que d’une
armoire à pharmacie, de quelques sièges, d’une table de
consultation et d’un dortoir destiné au personnel médi-
cal.

La clinique dessert non seulement la communauté du
batey de Consuelito, qui compte une population de
24 000 habitants, mais elle est aussi destinée à l’accueil
des malades de plus d’une douzaine de bateys avoisi-
nants, dans un rayon de quinze kilomètres. Il s’avère
donc indispensable que le service des urgences de la cli-
nique puisse disposer d’une ambulance équipée pou-
vant assurer, de façon permanente et en toute sécurité,
le transport des patients dont l’état de santé nécessite
une prise en charge pour un transport urgent et dans des
conditions satisfaisantes.

Dès l’ouverture de la clinique, le personnel médical
assure plus d’une trentaine de consultations par jour au
profit des seuls habitants du batey de Consuelito, qui
sont en mesure de se présenter à l’accueil par leurs
propres moyens. Il va sans dire que ceux qui ne peuvent
se déplacer restent cloués chez eux, au lit et privés de
soins médicaux dont ils auraient besoin de toute urgen-
ce.

C’est pour toutes ces raisons que l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT, seule initiatrice de la
construction de la clinique « JACQUES VIAU » dans
le batey de Consuelito, en République dominicaine,
lance un appel pressant aux généreux donateurs poten-
tiels, aux fins de recueillir les fonds nécessaires pour
l’acquisition d’une ambulance équipée, outil indispen-
sable pour le fonctionnement adéquat du service des
urgences de cet établissement médical.

Je rappelle que l’ASSOCIATION HISPANIOLA
DEBOUT est reconnue d’intérêt général par les autori-
tés françaises et bénéficie du statut d’entreprise huma-
nitaire d’utilité publique.

Par conséquent, les donateurs bénéficieront automati-
quement, pour leur don, d’une exonération fiscale à
hauteur de 60 %, s’il s’agit d’une société, et de 66 %
s’agissant de la donation d’un particulier. 
Les dons peuvent être adressés à : l’ASSOCIATION
HISPANIOLA DEBOUT

Ertha Pascal Trouillot, avocate.

Ertha Encyclopedie Book Picture 
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Nan Nò, nan Sant ak na
Wès, Ayiti – Gouvènman Moyiz/
Lafontan an byen kòmanse travay li
nan jan li tanmen aktivite yo. Sa
mande anpil devouman ak detèmina-
syon pou l rive satisfè tout bezwen
pèp la. Se pa yon travay ki fasil, paske
peyi a pa gen lajan. Men si prezidan
an avèk tout ekip li a dispoze pou l fè
bon bagay, l ap ateri kanmenm. Nan
sans sa a, nou kwè gen anpil bagay ap
fèt si bann rekalsitran nan peyi yo
oubyen lòt bò dlo pa mennen yon
kanpay nwizib k ap anpeche peyi a
pran ray devlopman li avèk konvik-
syon pou l reisi. 

Nou kapab wè ki jan adminis-
trasyon an vle nan tout aktivite yo
rann bagay yo pi fasil e pou fè travay
li nan chache mwayen legal k ap pen-
mèt li fè bon bagay nan tout sans. Se
pa yon travay ki fasil, li mande anpil
bra pou bagay yo fèt. Tout moun ki
rele tèt yo Ayisyen dwe mete tout ran-
kin ak egoyis yon kote pou mete men
nan travay la. Ekip la deside pou l fè
bon bagay pou peyi a e l kòmanse
pwouve sa nan aksyon li antreprann
nan ti bout tan sa a li gen sou pouvwa
a. Nan mechanste ti Nèg ak ti Nègès,
yo wè bagay yo yon lòt jan. Se pa fòt
yo nan sans sa a. Se yon bagay ki
ramtre nan san yo pou yo kritike san
yo menm yo pa pote solisyon tout
bon vre. Nou pa konprann ki lespri ki
pouse konpatriyòt nou yo aji san yo
youn pa pran konsyan de pwòp tèt yo.
Si yo te patisipe nan mouvman dev-
lopman peyi a, nou ta konprann yo
tout moun ta wè bon jan patisipasyon
yo. Men, yo pi fò nan deranje olye yo
eseye mete men pou tout moun ta wè
ki jan y ap fè bon bagay pou peyi a.
Prezidan Jovnèl Moyiz pa gen tan
pou l okipe yo, paske Bondye chwazi

l pou l vin ede peyi a nan devlòpman
li. Pa gen pèsonn k ap fè konplo ki
konprann yo kapab vin detounen li
malgre tout lakilbit yo te fè pou te
wete l nan 2 eleksyon 25 oktòb 2015
la ak 20 novanm 2016 ki pwoklame li
prezidan peyi a pou 5 an. Bann den-
mèplè yo dwe fè yon kanpe la  pou yo
kapab pran men yo, paske wout y ap
fè a p ap mennen yo okenn kote. 

Kòm senmenn pase, tèks la pa t
fini, paske l te twò long e pa t gen
espas, te gen yon aswiv. Alò, nou
oblije kontinye li semèn sa a pou n
fini avèk li san pa gen okenn lektè k
ap rele pou yo fè repwòch e anonse
nou ke tèks senmenn pase a pa t janm
fini. Piske se pou yo n ap travay e  yo
gen enterè nan sa n ap fè a pou sèvi yo
nan tout sikontans, nou dakò poun ba
yo sa yo mande a. Alò men swit la san
manke yon vigil :

G o u v è n m a n
Moyiz/Lafontan kòmanse
travay nasyonal la pou yon
bon rannman  
Ministè Enteryè  e
Kolektivite teritoryal : Fòk
peyi nou dekole pou kesyon ensekiri-
te sa a fini. Se yon tèt ansanm pou nou
fè, paske nou kapab. Se pou minis
(Max Rudolph St-Albin) Maks
Woudòf Sentalben  pran tout dispozi-
syon li pou ede peyi a. Ou gen yon
travay ki enpòtan anpil pou kores-
ponn ak tout  katastwòf ki plante sou
tè peyi a. Depi kounye a pran tout dis-
pozisyon pou prepare pou tout siklòn
k ap vini pou l pa twò ta. Nou kon-
prann ou gen yon travay ki gwo. Men
avèk devouman ou, w ap kapab pote
repons nan tout sikonstans. 
Ministè Agrikilti  : Prezidan
Jovnèl Moyiz pandan tout kanpay li a
pa janm manke yon okazyon pou l

pale de agrikilti a ki se yon bon zouti
pou peyi a, paske se gras a agrikilti ke
nou te peye dèt nou yo. Se nan sans sa
a prezidan an vle solèy la, dlo a, tè a
ak nou menm mele ansanm pou mete
lajan nan pòch nou epi ak manje nan
asyèt nou. Se yon travay ekstraòdinè
ou gen pou ou fè. Nou kwè ou gen
kapasite pou leve defi a. Pandan
moman sa a, n ap refere ou a yon atik
an lè a ke nou pale anpil de li k ap sèvi
ou nan travay ou nan ministè sa a.
Bòn chans !

Sa devlòpman dirab vle di
nan mon n ap viv la ?
Nou sevre tout zanmi nan Bwouklin
ki konprann se menm travay la n ap fè
pou n pote enfòmasyon yo pou yo.
Nou pa lage yo. N ap fè yo konnen n
ap pase yon bon ti bout tan nan peyi a
pou n sa swiv jan travay gouvènman
an ke n ap rapòte ba ou chak sen-
menn. Nou toujou gen menm lanmou
a pou ou ak pou peyi nou.
Silvya  : Se pou n pwente sa pou
tout moun k ap koute m e menm li m
aprè pou pèsonn pa  di s ak pa sa,
paske gen yon seri moun se sa sèlman
yo la pou fè san panse gen lòt sitwa -
yen k ap swiv yo tou nan mechanste
yo. Yo konpòte yo tankou gwo cha -
brak nan twonpe sa k pran nan Tonton
Nwèl. Se pou m fè yo tout konnen ke
nou nan yon tan modèn kote nou pa
gen baboukèt nan machwè nou k ap
enpoze n  pale. Depi 1986, pi presize-
man 7 fevriye, nou te pran dwa lapa -
wòl nou. Pou pwouve nou te lib, gen
yon Konstitisyon ki te vote 22 jou
aprè ke makak la te kase tankou yo te
di l lè sa a. Jodi a se yon miz-o-pwen
m ap fè pou m sa mete tout rekalsitran
yo nan wòl yo. Konstitisyon 1987 la,
ki amande an 2010 nan fwòd bay tout
Ayisyen dwa pou yo bay opinyon yo
e di tout sa k bon san blese lòt yo.
Mwen gen chwa m e pèsonn pa fouti
kontrarye m sou chimen mwen. Se sa
pou anpil frè m ak sè m yo evite,
paske se yon dwa ak yon devwa.
Mwen pa anpeche ou fè sa ou vle,
pinga ou anpeche m fè chwa m.
Dayè, ki moun ou ye pou ou vin
anpeche m aji nan sans pa m san m pa
anpeche moun fè zafè yo. Mwen pa
yon moun nan jan sa, kite m pale pou
m di tout sa k nan kè mwen pou m
ede peyi m jan m kapab. Nou pa la
pou n defann nouvo gouvènman an.
N ap pase toupatou pou n rapòte tout
bon ak move bagay k ap fèt. Nou se
yon asistan k ap swiv evenman yo
pou n pote yo bay pèp la jan sa ye,
paske nou gen yon responsabilite
devan pèp la epi nou dwe toujou yon
bon limyè pou klere l. Nou toujou vin
ak bon bagay pou tout moun nou yo,
ki kwè nan nou nan enfòmasyon nou
yo ki soti nan sous la. Tanpi pou tout
moun ki pa kwè sa, paske yo se yon
bann moun pèsonn pa konen ki refize
kwè realite a. Nou p ap pale paske n
ap chache djòb. Non, ou gen ti
mwayen pou n sa viv kote n vle. Se
pou Ayisyen sispann mete vye etikèt
sou lòt tankou y ap chache mwayen
pou denigre lòt yo ki vle travay pou
peyi a. Nou ta swete yo pran kon-
syans, paske gouvènman sa a kòman-
se travay nan yon bon direksyon pou
ede pèp la na yon devlòpman dirab.
Klemèn : Mwen sonje lè m te piti
nan lekòl mwen se franse pou elèv yo
te pale. Nan lakou, lè rekreasyon se
pwofesè n ap siveye ak senkyèm
kolòn pou n te sa di kèk mo kreyòl.
Mwen te twouve sa dwòl, paske
lakay nou se kreyòl la nou pale, men
nan lekòl la yo vle se ak franse pou n
te kominike tou. Kidonk, edikasyon,
oubyen fòmasyon mwen te fèt nan
lang franse tankou anpil lòt konpa-
triyòt. Kòm Konstitisyon dwat- gòch
la, ki kreye anpil pwoblèm e divizyon
nan sen nou penmèt nou itilize 2 lang,
kòm nou konnen se kreyòl ak franse.
Alò, mwen te aprann : « Le dévelop-
pement durable est une forme de
développement écomique ayant pour

objectif principal de concilier le pro-
grès économique et social avec la
préservation de l’environnement, ce
dernier étant considéré comme un
patrimoine devant être transmis aux
générations ». Mwen kanpe la, paske
nou dwe mete moun konpetan nan tèt
tout administrasyon yo pou evite lò -
bèy. Zanmitay pa bon pou penmèt
yon nasyon devlope, paske moun ki
kreten ak enkonpetan se yo ki enpoze
pwogrè ak pwosperite. Nou felisite
prezidan Jovnèl Moyiz ki reèlman
pran responsabilite l pou l fonde yon
lòt Leta djanm e pwogresif. Van chan-
jman an kòmanse soufle nan peyi a.
Gistav : Devlopman dirab se yon
faktè ki satisfè tout bon vre bezwen
ijans pou anpeche deranje lòt jenera-
syon k ap vini an pou yo kapab satis-
fè bezwen yo san tèt chaje e san
eskonbrit. Nou konprann byen sa
gouvènman an ap fè ki reèlman pran
yon bon direksyon. Nou ta swete ke
konken yo, denmèplè yo, tapajè yo
nan tout sans pa mete yo an kwa pou
anpeche devlopman an ki reèlman
antre nan yon faz ekstraòdinè nan
enterè popilasyon an. Nou sonje byen
gen toujou ti istwa ki kapab penmèt
nou fè jefò san rete nan wout. Nou
tout ki la a kapab sonje Bòs Pent, Ti
Bobo e latriye ki te sèl kòk chante nan
baskou Pòtoprens la. Kote moun sa
yo kounye a ? Yo tout absan, paske
tout bagay se pou yon tan. Nou pa gen
anyen n ap di alkali 3 degout yo, lon-
brit pouri yo, satan jerenòs yo ki
anpeche devlopman pran nèt nan peyi
a, kote bann sendenden sa yo ? Yo
tout absan. Se konsa bann vagabon
yo gen pou yo absan tou. Moun sa yo
tounen yon nwizans nan sante nou. N
ap fè yo konnen ke demen vi yo tout
ap tounen yon pongongon pou yo
menm, paske yo refize konprann tout
abi nwizib. N ap pare tan yo tout jan.

Karavan devlopman an
demare pou libere Ayiti
Emanyela : Tout moun kòmanse
wè ke tout dirijan yo vle travay an -
sanm. Nou gen yon nouvo adminis-
trasyon ki t ap gade bagay yo e vle tra-
vay pou pote yon bon solisyon nan
tout domèn. Se konsa moun nan
Tomasik, espesyalman depite Fran -
siks Delakwouz, ak majistra a, madan
Mari Loud K. Klèsiis, lanse travay
wout la ke gouvènman an pral kò -
manse travay yo trè byento pou pen-
mèt devlopman an pran wout li nan
bon direksyon. Yo mande pou tout
moun vin pote-kole avèk yo, sitou
moun Tomastik k ap viv lòt bò dlo.
Àktivite sa a te fèt 23 mas ki sot pase
a. Tout moun dwe patisipe san pè.
Mari-Vyèj  : Yo sezi pou yo wè
gouvènman an kòmanse ap bouje
pou ede pèp ayisyen nan tout kwen.
Prezidan an gen bòn volonte, li vle
realize rèv li e satisfè tout pwomès li
te fè yo. Nou konprann sa trè byen,
paske l pa fouti kouri tankou moun
fou pou l pa regle tout sa l gen pou l
fè. Nou kwè karavan nan byen
kòmanse. Gen anpil moun k ap
mande sa karavan nan vle di. Mwen
konpran yo tout, paske lè ou pa kon-
nen, fòk ou mande eksplikasyon. Ka -
ra van nan vle di pelerinaj pou ekzeki-
te plan nan tout 10 depatman k ap
fasilite tout moun. Tandiske nan zafè
relijyon, pelerinaj se mache pale
pawòl Bondye pou penmèt sa yo ki,
nan yon sans ou yo lòt, konnen ke
Bondye ekziste e yo dwe pran che-
men verite a. Kidonk, depi ou tande
karavan se yon bagay yo bezwen rea-
lize nan enterè nasyon an.
Klod : Nan afè agrikilti, devlopman
dirab vle di yon administrasyon afè
lajan ki bay pwofi san li pa deranje
kous anviwònman an e redwi resous
natirèl yo pou lòt jenerasyon yo. Se
pou tout otorite yo pran tout dispozi-
syon pou agrikilti a bay pwofi. Nou
kwè gen yon travay ki kòmanse pran
jarèt. Jedi 30 mas 2017 la, prezidan
repiblik la te vizite Latibonit. Li t ale

nan Pon Sonde pou l te kapab gen
yon lide sou zafè netwayaj rivyè yo,
sitou Rivyè Atibonit la, ki pral sèvi
peyi a. Li te gen avèk li senatè Kal
Mira (Carl Murat), direktè jeneral de -
vlopman  Atibonit la (ODVA), misye
Franco Jan-Pyè epi anpil lòt respon-
sab pou yo konprann nesesite a e pou
deside kilè pou travay karavan nan
kòmanse nan 
Latibonit.
Mirto :Si nou pa twonpe nou nan sa
nou te tande kòm deklarasyon prezi-
dan an, li te fè konnen ke karavan nan
nan Latibonit ap kòmanse mouvman
pratik la premye me 2017. Li menm
anonse ke santral idwo elektik nèf la
pral kòmanse pou tout peyi a gen
kouran avèk entènèt, paske tan an
chanje e fòk nou mete n opa ak lòt
peyi yo pou satisfè bezwen pèp yo ki
trè enpòtan. Nou kapab byen kon-
prann rezon ki fè prezidan an mande
e ankouraje pou travay la kòmanse
premye me ki koresponn  a jounen fèt
travay pou tout Ayisyen. Rezo eletrik
sa a te tanmen depi 1948. Li kwè se
yon nesesite pou tout peyi gen kou-
ran. Se nan sans sa a li te rankontre
avèk plis ke 15 enjenyè ayisyen ki
nan laj avanse ki pran desizyon pou
ede peyi a e fè kwè li se premye pre-
zidan ki vanse pre yo pou l travay nan
ede peyi a. 
Melisya : Gwoup enjenyè sa yo t
ap kalewès, paske yo youn pa t jwenn
travay pou yo fè. Youn nan yo te
travay nan mete kouran nan tout peyi
Sen Donmeng. Sa pwouve nou gen
chans pou peyi a gen kouran k ap itil
nou e sa kapab koute sèlman 243 mil-
lyon dola ameriken. An nou ankoura-
je travay sa a k ap bon pou nou. An
nou priye Bondye pou pwoteje tout
enjenyè sa yo pou travay la ka fini.
Nou kwè se yon bèl inisyativ k ap bon
pou nou tout ki kwè nan pwogrè ak
devlopman.
Edna : Nou kontan anpil tande tout
dispozisyon gouvènman an pran pou
regle koze nou. Se Bondye ki voye
misyonè sa a pou ede nou nan tribila-
syon nou. Prezidan an klere je l toupa-
tou pou l travay nan benefis peyi a ki
bezwen konkou. Li deplase enjenyè
yo pou yo tout al fè yon etid  nan
Tòbèk ak Plenn Maribawo pou yo
mete yon rezo eletrik nan zòn sa yo
tou. Prezidan an mande konkou tout
moun pou e travay la fèt. Nou pa
panse ke bann endezirab yo pral kò -
ma nse fè dezòd. Nou kwè y ap mete
lòd nan dezòd pou yo fè tout degou-
tan yo konprann nou bezwen yon
klima lapè pou tout travay yo kapab
fèt san tèt fè mal.

Yon peleren nan peyi Dayi
pou penmèt devlopman fèt
tout bon
Jislèn  : Tout moun kapab wè ke
prezidan an se yon peleren pou travay
l ap fè nan monte-desann. Li pa gen
tan pou tèt li, paske l te pran respon-
sabilite pou l travay nan ede peyi a ki
nan yon sitiyasyon ki malouk. Li tou-
patou ap travay e pran kontak tou.
Apre l te monte nan Latibonit, li te
pase nan Karakòl, nan Sen Lwi-di-
Nò pou l te fè konnen ke Pak En dis -
triyèl la ap byen mache e renmèsye
pèsonèl la ki te inogire yon sa pou fè
klas la vin pi gran pou tout elèv yo
kapab patisipe nan devlopman edika-
syon nan zòn nan. Li te tou pwofite fè
moun nan zòn yo konnen menm yo
pa bezwen pou yo deplase ale Pòto -
prens, paske gen yon ofis ki kree pou
livre paspò, kat didantite, Achiv pou
livre ekstrè batistè, peye enpolokatif e
latriye. Alò tout chanjman sa yo baze
sou desantralizasyon ak devlopman
ke nou tout vle nan peyi a, eksepte
bann tikriye yo ki refize konprann ke
se nan eleksyon pou y ale pou pran yo
pouvwa a.
Amèl : Nan Wanament, tout moun
te kontan wè prezidan an ki fè yo tout
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VERITE SOU TANBOU :
AYITI KOMANSE DEMARE TOUT BON 

Lage m pou m pale pou m
di tout sa ki nan kè mwen 
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chanson démo en circulation,
ac compagnée d’une vidéo en
support.  Il s’agit du tube « Ma -
la de » qui a gagné rapidement
du terrain. Comme autre straté-
gie, il avait pris l’initiative de
participer au carnaval haïtien
2017 tenu aux Cayes, même
quand les responsables du grou-
pe savaient bien que KAÏ n’ -
avait pas le punch musical qu’il
fallait pour briller à cet événe-
ment culturel.  L’essen tiel pour
KAÏ ce n’était pas de ga gner le
pari, mais plutôt d’avoir essayé,
en participant à cet événement
culturel, d’imposer son existen-
ce. Coup de maître ! 

Les prestations en live de
KAÏ  le placent sur la bonne
voie. Sa participation à « La Nuit
des Jeunes », au club Amazura,
a été un parfait exemple. C’est
surtout la présence sur scène de
ces musiciens qui les fait admi-
rer. Ils bougent et transmettent
leur énergie au public, particu-
lièrement Mika ben. Cependant,
leur musique man que de sub-
stance, une lacune qu’ils peu-
vent facilement combler. Et, Ri -
chard Cavé doit travail ler sa
voix et pratiquer les techni ques
respiratoires pour être complète-
ment en plein contrôle de la
situation. C’est bien une nouvel-
le expérience pour lui qui n’a
jamais été un chanteur de pointe.
On est certain qu’au lendemain
d’une soirée ou de deux de suite,
il perd sa voix. C’est un fait nor-
mal quand la technique vocale
fait dé faut. Il a certaines précau-
tions à prendre au cours des
prestations de KAÏ. Pour l’ins-
tant, il doit s’abstenir de partici-
per à la chorale après avoir
chanté les lignes mélodiques.

Cavé avait aussi jugé bon
de choisir Shedly Abraham
comme batteur de son nouveau
groupe, mais celui-ci l’a aban-
donné aux premiers cillements
des paupières, malgré ses pro-
messes d’allégeance. Le titre de
maestro revient de droit à
Richard Cavé. Mais celui-ci doit
s’attendre à d’autres défections,
d’après ce que nous confie un
musicien de KAÏ. Shedly est un
excellent batteur konpa dirèk,
mais qu’aurait-il apporté de nou-
veau au groupe KAÏ, sinon le
traditionnel « Menm ti bagay
la » ? La survie et le succès de
KAÏ dé pendront de plusieurs
paramè tres, tels que : discipline,
bonne pro duction musicale, res-
pect des dirigeants envers les
musiciens, respect mutuel entre
musiciens et promptitude de
paiement du salaire des artistes,
etc.  

On ne peut pas trop blâmer
Shedly, s’il n’avait signé aucun
contrat avec KAÏ. Mais il faut
quand même rester un homme
de parole et de conviction, et
tenir ses promesses en tout
temps et en tout lieu. Des anima-
teurs de radio ont déjà décerné
l’épithète de mercenaire à
Shedly Abraham.  Richard Cavé
et le manager de KAÏ de vraient
s’attendre au désistement pré-
maturé de Shedly, considérant
les activités personnelles du bat-
teur.  Shedly et d’autres musi-
ciens de son entourage et de sa
génération font partie de l’équi-
pe « Kan pe  a ».  Cette équipe
« kan pe » se compose d’anciens
musiciens, membres d’un grou-
pe musical de jeunesse et de
quartier qui sont arrivés aux
États-Unis à la même époque, et
dans les mêmes conditions pour

y établir domicile. Quand on fait
un tour d’horizon dans l’univers
musical konpa dirèk, au moins
95 % des membres de cette
équipe « kan pe » sont maestros
de groupes musicaux. 

La morale de l’his-
toire post-Carimi
Il est bruit que Mickaël Guirand
décide de s’associer avec Shedly
Abraham et Jean-Max Valcourt
de « Dola Mizik », un groupe
musical longtemps placé en
mode « pause ». Avec leur assis-
tance, on prétend que l’ancien
chanteur de Carimi formera  un
orchestre. Mi ckaël doit faire
bien attention puis que ces deux
membres de l’équipe « kanpe
a » ne l’accepteront pas comme
maestro. Un autre fait mérite
d’être signalé pour attirer l’at-
tention de Michaël Guirand. 

Mickaël doit se demander

si le public lui a témoigné une si
grande appréciation parce qu’il
était la figure emblématique de
Cari mi, ou bien s’il a bénéficié
d’un tel estime à cause de son ta -
lent de chanteur. Est-ce par
« habitude » ou par « amour » ?
, puisqu’il  a brisé bien des
cœurs lors de son départ non
motivé. Mi ckaël va certaine-
ment interpréter les chansons de
Carimi qui lui ont permis de
bâtir sa renommée. Puis que KAÏ
interprète également les tubes de
Carimi, doit-on espérer une
comparaison capable de déter-
miner lequel des deux groupes
offrira une meilleure in ter -
prétation des mêmes morceaux
au public ? 

Richard Cavé a beaucoup à
apprendre dans la vie, surtout
dans ce monde musical où il
évolue.  La situation à laquelle il
fait face est beaucoup plus com-

plexe qu’ elle ne paraît. La sortie
précipitée d’un  premier album
de KAÏ peut avoir deux effets.
Le CD peut lui servir de clé uni-
verselle lui permettant d’ouvrir
toutes les portes. L’autre possibi-
lité c’est la durée de temps que
le disque va prendre pour explo-
ser.  Si la fanfaronnade (dyòlè)
qui gravite autour de ce premier
CD de KAÏ est utilisée comme
stratégie de promotion, elle peut
tout aussi bien affecter son suc-
cès et causer la plus grande dé -
ception. Car la fanfaronnade élè -
ve les espérances au-delà mê me
de l’imaginaire.  Et quand ceel -
les-ci ne sont pas satisfaites, on
s’engouffre dans la déception
totale. Ce qui  peut affecter le
grou pe et empêcher son avance-
ment. On souhaite le contraire et
longue vie au groupe KAÏ. 

robertnoel22@yahoo.com
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D E BROSSE& STUDLEY, LLP

Richard A. De Brosse
Attorney at Law

ACCIDENTS * REAL ESTATE
MALPRACTICE

182-38 Hillside Avenue (Suite 103)

Jamaica Estate, N.Y. 11432

Tel.: 718-658-3000. Fax 658-658-3187

rdebrosse@QueensLegalPlaza.com

Pension de famille 
au Bois-Verna, Port-au-Prince

* Découvrez Gizoue Pension de famille dans un quartier
chic et sécuritaire

* Confiez votre garçon de 6 à 16 ans à une éducatrice de
carrière 

et une directrice d’école bien connue de la place   

* Un encadrement et un service de qualité attendent
votre enfant

Pour info : tel. (509) 44430879 et (509)32929727
E-mail : Gizouelamaternelle@gmail.com   
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Par Claudy Briend Auguste

Quand on est d’une grande loyau-
té envers ses amis, rares sont les
fois qu’ils vous abandonnent
quand ils se retrouvent au som-
met. Dans toutes ces belles his-
toires de « recyclage » d’hommes
et de femmes, pour services ren-
dus, engagé par le nouveau pou-
voir tèt kalé bis, qui, par ailleurs,
fait briller l’incompétence à la
direction générale du SMCRS. Le
nouveau régime tèt kale, accorde
aussi une prime de récompense à
un obsédé sexuel casé au MEFP;
ou encore fait la surenchère élec-
torale; ou enfin place une inculpée
au MHVE. Sauf le fervent et zélé
« juge » Lamarre Bélizaire dont la
malchance semble empêcher de
regagner ses pénates.

En effet, Danton Léger est
parti du Parquet du Tribunal de
première instance de Port-au-
Prince. Ocnam Clamé Daméus a
été désigné pour le remplacer afin
de continuer sa tache ingrate de
commissaire de gouvernement,
exactement là où il avait tout lais-
sé, en mars 2016. Cet ancien com-
mis de Parquet, qui, à la satisfac-
tion des étudiants, avait défié le
régime Lavalas, vers 2003, Me
Ocnam Daméus, promu commis-
saire du gouvernement, durant le
règne du régime tèt kalé numéro1,
à son investiture jeudi dernier, tout
feu tout flamme, à la grande sur-
prise de tous, est prêt à faire feu de
tout bois. Retourné à ses heures de
gloire, vécues en 2015, Clamé
Ocnam Daméus a brandi, pour sa
défense et les siens, une loi non
encore existante sur la diffamation
visant à empêcher probablement
tout questionnement de son passa-
ge au Parquet, entre 2015 et 2016.

Notamment, des éclaircissements
sur le rapport d’enquête touchant
la disparition de plusieurs corps du
délit, du temps où il était le seul
maître à bord du régime tèt kalé 1
au Tribunal de première instance à
Port-au-Prince.

En aucun cas, si le CSPJ
(Conseil supérieur du pouvoir
judiciaire) n’était pas dysfonction-
nel, aussi bien que toutes les autres
branches de notre système de gou-
vernance, accordant des primes à
l’incompétence en fonction du
degré d’allégeances au parti; et

par-dessus tout à l’impunité, le
nouveau commissaire du gouver-
nement ne devrait revenir à la
charge sans que tous les doutes
soient totalement dissipés sur un
sujet litigieux le liant à la dispari-
tion de plusieurs pièces à convic-
tion. Effectivement, le nom de Me
Daméus igure sur un rapport d’in-
vestigation qu’avait diligenté le
ministère de la Justice, en mai
2016, le soupçonnant d’avoir utili-
sé à des fins personnelles des «
corps du lit » qui se trouvaient en
dépôt. Cette enquête, conduite par
Me Johnas Fleury, le 18 avril

2016, a révélé en conclusion que
Me Daméus s’est servi, le 8 avril
2016, d’un fusil de calibre 12
enregistré au numéro L254076 et
plusieurs cartouches. Mais le rap-
port n’a nullement mentionné si
cette arme à feu a été rendue à qui
de droit ou replacée dans sa posi-
tion initiale.

« Il m’a été très difficile de
lancer l’enquête au niveau de
toutes les juridictions à la fois », a
écrit, le 9 mai 2016, Mre Joseph
Johnas Fleury de la direction des
Affaires juridiques, à son ministre

de tutelle, Me Camille Edouard
Junior. Cependant, a-t-il poursui-
vi, il a « commencé par la juridic-
tion de Port-au-Prince » où Me
Daméus venait à peine d’être
muté de son poste. Le résultat pré-
liminaire de l’enquête affiche le
nom de Clamé Ocnam Daméus
comme celui qui a le plus utilisé «
des corps du délit », pour ses
besoins personnels. Rien n’est dit
sur les parquetiers de la province
où le système judiciaire est en
pleine déconfiture.

Le rapport souligne que l’ac-
tuel chef du Parquet, qui promet

d’appliquer la politique pénale du
nouveau pouvoir tèt kalé, en foui-
nant partout, en enquêtant sur les
bénéficiaires de « subventions », a
gardé, le 20 avril 2015, pour sa «
sécurité personnelle », une arme à
feu de la marque Uzi ainsi que son
chargeur. Le 19 décembre, de la
même année, le puissant commis-
saire nommé par l’administration
Martelly-Lamothe, de son propre
chef, aurait passé aux agents de sa
sécurité rapprochée, 8 fusils de
marque Marwerick. Ces armes
étaient transférées de la DCPJ. Le
rapporteur avait pris soin de rele-
ver les numéros d’enregistrement
de chacun de ces fusils d’assaut
réquisitionnés à un moment cri-
tique de la vie nationale. Me
Daméus, qui a annoncé les cou-
leurs au Parquet de Port-au-Prince
en laissant sous-entendre que tous
les dossiers sur lesquels planchait
son prédécesseur seront revus et
analysés avant toute nouvelle
considération. Selon ce même
rapport d’investigation, Daméus
aurait enfreint la loi en déplaçant «
les corps du délit ». Une entrave
qui empêcherait tà tout jury de
prononcer objectivement un ver-
dict de culpabilité ou non des
accusés en question, si toutefois
leur jugement a lieu, nous a confié
un ancien-commissaire du gou-
vernement, interrogé par le jour-
nal.

Pour Maître Fleury, attaché à
la direction des Affaires juri-
diques, il est révélé que le 30
décembre 2015, au beau milieu
des controverses sur la présiden-
tielle soupçonnée de fraudes
graves, Clamé Ocnam Daméus a,
une autre fois, et encore à des fins
personnelles, comme le thème le
plus facile à expliquer par l’enquê-
teur,  a utilisé 2 pistolets de calibre

9mm, 1 chargeur de 12 et 13 car-
touches respectivement. Le CG
porterait-il en lui cette paire d’ar-
me comme dans les « Western »  ?
M. Fleury, dont les résultats de son
investigation, à sa publication,
avaient soulevé un tollé chez M.
Daméus. Pour sa simple défense,
il n’est depuis lors revenu sur les
faits élaborés jusqu’à la conclu-
sion de son enquête. Néanmoins,
pour ce rapport qui fait tâche
d’huile, il avait bien pris soin d’an-
nexer les copies des inventaires
relevés au moment des perquisi-
tions. Or, il se trouve que quelques
temps après, beaucoup de ces
matériels, dont des armes à feu,
venaient à manquer. Qui viendrait
demander compte aujourd’hui au
CG ?

Si pour Johnas Fleury, un
grand commis de l’État, membre
haut placé du ministère de la
Justice, on lui a verrouillé toutes
les portes pour qu’il n’ait accès au
résultats  des investigations, il est à
se demander qu‘en est-il d’un
journaliste qui voudrait s’enquérir
d’un sujet auprès d’un respon-
sable. Et pour comble de malheur,
les actuels locataires du Parlement
en cherchant à privatiser les
«affaires publiques », sur le linge
sale, viennent avec un projet de loi
sur la diffamation dont le commis-
saire Daméus plaide déjà la bonne
cause. Est-ce bien là le retour de
Me Daméus au Parquet, toujours
loyal envers ses bienfaiteurs quali-
fiés d « honnêtes citoyens », des
enfants de chœur qui font toujours
ressortir trimestriellement les dé -
tails de leurs subventions ? Ce se -
rait bien trop hasardeux si nous
affirmons que le hasard fait bien
les choses.

cba

Pourquoi ocnam Clamé Daméus est-il de retour au Parquet de Port-au-Prince ?
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Par Elco Saint Amand

Y-a-t’il une loi qui définit les liens
financiers existant entre l’État haï-
tien et  les organisations de la so -
ciété civile ? Je suis en faveur de la
subvention par l’État des activités
des organisations de la société
civile évoluant dans le pays mais,
je reste préoccupé par le vide juri-
dique par rapport aux rapports de
l’État avec ces organisations; d’où

la nécessité de définir la notion de
responsabilité. 

L’article 19 de la Constitution
de 1987 rappelle l’impérieuse
obli gation de l’État de garantir la
protection des droits de la person-
ne humaine. Nul citoyen ne sau-
rait bénéficier d’un quelconque
traitement de faveur, car cela serait
considéré comme une violation
des droits de l’ensemble de la
communauté. Si l’on se réfère  à la
situation précaire des habitants du
sud, après le passage du cyclone
Matthew, on dirait que leur misère
rapporte un certain gain aux diffé-
rents secteurs de la vie nationale. 

Pourquoi Aristote a-t-il défini
l’homme comme étant un animal
raisonnable ? 

L‘homme haïtien en fait-il
exception ? Comme  le philoso -
phe Pascal qui, en parlant de la
déraison, a défini l’humanité com -
me la marque opposée à la raison,
nous devrions être tous des fous
pour tomber dans la folie collecti-
ve des fous qui se disent défen-
seurs de nos droits.

Qu’en est-il de l’opposé du
silence du directeur exécutif du
RNDDH ?

Plus d’un pense que le silence
de Pierre Espérance, directeur
exé cutif du Réseau national de dé -
fense des droits de l’homme (RN -
DDH), dans le cadre du scandale
d’émission de chèque impliquant
son organisation, est celui d’un
complice agissant par habitude où
le comportement d’un grand ma -
nœuvrier se croyant être au-dessus
de tout soupçon. En gardant le
silence, après cette grande émo-
tion constatée et décelée dans la
voix de Marie Yolène Gilles, au
cours de son interview au micro
de Guerrier Henry, ce journaliste
qui a osé, selon plusieurs observa-
teurs, enquêter, dé noncer et parler
du RNDDH dans une société où
toute la liberté est  donnée aux
membres de cette organisation de

détruire tous ceux qui, selon leur
déraison, sont susceptibles d’être
dans la corruption... question de
justifier aux or ga nismes interna-
tionaux, leurs loyaux services de
destruction de certaines valeurs
saines de la nation. 

Le jeux des intérêts 
Le RNDDH est la caisse de réso-
nance de certains ministres de la
Justice... des ministres qui sont à la
fois corrompus et corrupteurs. 

Mme Gilles, très étonnée et
déconcertée qu’une telle action ait

pu arriver dans l’organisation dont
elle est la directrice de program -
mes, poursuit pour dire que son
collaborateur nie de façon catégo-
rique toute sa participation dans
une telle activité de corruption et
de complicité, et que toute person-
ne et organisation ayant détourné,
gaspillé et profité des Fonds Pétro -
Caribe sont toutes, selon elle, des
criminelles. 

Dans ce cas, posons la ques-
tion à Mme Gilles, selon vous, M.
Espérance est-il aussi un criminel?

En niant avoir été au courant
de l’émission d’un tel chèque et
que ce chèque avait été bel et bien
encaissé par le RNDDH, les deux
acolytes se trouvent l’un et l’autre
sur la sellette, la virginité tolérante
dont ils jouissaient depuis plus
d’une dizaine d’années de la part
de certains membres de la presse...
comme disait le journaliste Guer -
rier Henry pour lui et ce, sans au -
cune enquête indépendante cette
organisation RNDDH a cessé
d’exister. 

Si M. Espérance sait que le
RNDDH a reçu le montant de 1
500 000,00 gourdes à titre de sub-
vention des mains de la BMPAD,
pourquoi a-t-il adressé une lettre
de protestation au responsable de
ce dit organisme public? Mme
Gil les, qui, depuis l’éclatement de
ce fameux scandale, qui a sali et
déchiré la soutane du prêtre, s’est
toutefois repliée elle aussi, dans un
silence qui continue à faire écho
dans la conscience collective au
mo ment où elle dit que le RN -
DDH n’a pas le droit de recevoir
de subventions des mains d’orga-
nismes publics et privés dans le
pays, c’est à dire en Haïti.

L’on comprend très bien pour-
quoi les membres du RNDDH ont
toujours été si acerbes vis-à-vis de
certaines personnes dans le pays...
Détruisant les cadres du pays pour
étancher leur soif afin de démon-
trer aux organisations internatio-

nales donatrices que rien ne mar -
che dans les institutions du pays,
notamment dans le système judi-
ciaire de la République. Messieurs
et dames, vous ne pouvez pas pen-
ser détruire des gens qui ont beau-
coup plus d’honnêteté que vous ! 

Si la corruption qu’on dé non -
ce doit rester entre vous, je pense
que c’est une attitude ma fieuse...
vous avez détruit le juste au profit
de l’injuste. 

Le RNDDH face 
à la morale publique 
Est ce que moralement cette orga-
nisation, qui s’évertue dénoncer
des actions, pour la plupart malen-
contreuses, aurait donc la liberté
de recevoir des mains d’un ancien
accusé de pots de vain ? 

Le RNDDH introduit des
choses qui ne se trouvent pas dans
la morale collective haïtienne...
voire même dans son évolution.
Je vais prendre des exemples et
montrer comment la liberté de
détruire était leur seule préoccupa-
tion dans le processus de dévelop-
pement de ces meneurs de jeux :
ils attaquent, une fois le chèque
reçu des mains de l’étranger, ils se
tai sent : le cas de Josué Pierre-
Louis accusé par le RNDDH
d’avoir des abus sexuels sur  sa
petite amie Marie Danielle;  le cas
de Jocelerme Privert dans le dos-
sier de La Sirie; et j’y reviendrai à
la fin... Je ne sais pas si je dois con -
tinuer, car je détourne la méchan-
ceté des individus qui en sont les
bénéficiaires.  

Pourquoi l’épopée classique
du vol est liée au monde de la ma -
fia dans un pays pauvre comme
Haïti ?

Des médiocres font la loi et
donnent le ton à la gestion de la
chose publique. Et si cet événe-
ment fondateur est uniquement
unique pour une société qui ne se
cherche presque pas deviendrait la
chemise détruisant son aura... par
la construction du mal qui a trop
duré. 

Il n’est un secret pour person-
ne que les ressources du Fonds du
PetroCaribe, selon le rapport de la
Commission Éthique et Anti-
Corruption du sénateur Latortue,
ont été dilapidées par des grands
commis de l’État  et certains per-
sonnages de la société civile. 

Le cas du RNDDH nous
pous se à poser beaucoup plus de
ques tions et également à aller da -
vantage plus loin dans la concréti-
sation de la traite-financière enga-
gée sur l’avenir du pays. De tels
comportements se construisent et
se déconstruisent. Car, en nous
sommes là. 

Quand le chèque émis
au nom du RNDDH 
succède à l’ouragan
Matthew
On peut se limiter ici à un simple
raisonnement si le 4 octobre 2016,
le grand sud d’ Haïti a été dévasté
par l’ouragan Matthew et que l’on
connaît dans quel état de dénue-
ment  économique et financier   le
pays s’est retrouvé, d’abord, pour
répondre aux impératifs de l’après
cyclone, ensuite pour organiser
des élections présidentielles...
com ment le gouvernement Privert
et Jean Charles  a-t-il pu émettre
un chèque le 28 novembre 2016 à
l’ordre du RNDDH ? Pour quel
service rendu ? Et dans le cadre de
quel projet ? 

Pour récompenser les mem -
bres de cet organisme pour avoir
dans le temps indexé le sieur Pri -

vert dans le dossier du massacre
de La Sirie ? 

Les investigations menées
mon trent clairement que le RN -
DDH, par le biais de son directeur
exécutif, qui, dans le temps, acca-
blait  l’ancien président, se retrou-
va au moment de la présidence de
ce dernier comme étant son grand
allié. 

Je me sens mal à l’aise quand
je vois que certaines personnes
veulent justifier ou redéfinir la
notion de subvention. L’aide au
développement, qui est attribuée
au gouvernement haïtien, fait par-
tie du droit d’ingérence, un  débat
qui susciterait un autre débat sur
les ONG évoluant dans le pays. Je
rappelle qu’une subvention ne
peut pas se faire dans des fonds
accordés comme prêts  par l’État. 

Comme pour beaucoup d’
Haï tiens pratiquant le clientélis-
me, l’émission de ce chèque peut
être considérée comme une sub-
vention reçue des mains de l’État;
et qu’en est-il des « cartes d’unités
» reçues de la compagnie télépho-
nique Digicel ? Et ceci quand on
connaît (dixit Guerrier Henry)
dans quelle misère les utilisateurs-
consommateurs de la Digicel se
retrouvent avec le service fourni.

S’agit-il de la protection
des droits de l’homme
haïtien ?
Je suis étonné de l’infantilisme
agissant des gens qui se donnent
pour mission première la protec-
tion de leur avenir financier, tout
en s’adhérant à la pratique de des-
truction de la vie professionnelle
de certains cadres du pays. Un

pays qui vit de la misère vulgaire
des pauvres d’esprit. Ce pays où la
médiocrité est devenue un atout

majeur à la réussite sociale écono-
mique et financière. 

Le silence de Pierre
Espérance en dit long 
La misère est une médiocrité qui
dérange le mental des gens aux
passés misérables... ces gens sont
comme un chauffeur qui roule à
toute vitesse sans se soucier de la
qualité du véhicule qu’il conduit et
s’il répond aux normes et aux
règlements de la circulation. 

Le social est comme la poli-
tique... cela implique de la raison
dans des actions humaines. À n’en
pas douter, les larmes de défense
de Marie Yolène Gilles à la radio
m’ont beaucoup dérangé; et quant
au silence de Pierre Espérance, il
me donne l’énergie nécessaire
pour reformuler mes questionne-
ments sur les sources de finance-
ment de ces comptables de la cor-
ruption.

Cela dit, il est tout de même
déplorable que M. Espérance et
son organisation, qui ont piloté
leur carrière

en dénonçant les dérives dans
l’administration, notamment l’im-
posture commise par certains ju -
ges, aient prêté leur flanc à ce
genre de critiques. Il est à souhai-
ter qu’il trouve des moyens pour
rectifier le tir.
Elco Saint Amand, av.

Suite de la page 1

Pierre Espérance, une belle carrière qui a mal tourné.

Marie Yolène Gilles, dépitée, claque la porte sur Pierre Espérance.

Haiti: Quand la somme de 1 500 000,00 
gourdes de la BMPAD  fait taire le RnDDH

Complexe de 4 studios à vendre à Taïno
Beach, Grand-Goâve (Haïti)

Très beau domaine perché
sur la montagne, avec 4 ap -
par tements ou studios meu-
blés, vue sur la mer. Situé à
400 pieds de la plage paradi-
siaque de Taïno Beach. À
vendre avec lit, réfrigérateur,
four dans chaque studio,
électricité à l’aide d’inverter

en permanence, eau courante, eau chaude, citerne, dé pen -
dan ces, dépôt, garage fermé, stationnement pour au moins
4 voitures. Titres propres. Prix abordable. Appeler : 450
627 6044 (Canada), 509 3727 1045 (Haïti).
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ÉDITORIAL  

LL
’installation de Jovenel
Moïse au Palais national,
le 7 février 2017, n’a pas
été bien accueillie par de
larges secteurs du pays.

Au fur et à mesure que sont identifiés
les différents membres de son cabi-
net ministériel et d’autres hauts fonc-
tionnaires de son administration, le
pays découvre qu’il entraîne la na -
tion vers la catastrophe. Premier chef
d’État à entrer en fonction avec une
inculpation criminelle sur la tête, il
semble s’évertuer à s’entourer de
col laborateurs dont le comportement
est tout à fait compatible avec le sien.
Aussi, quoi que disent et fassent ses
conseillers, en sus de ses partisans,
son état d’inculpé le rend-il inapte à
gouverner. Dès lors, il ne peut ex -
ploiter les ressources nécessaires
pour relancer l’économie nationale.
Ou même de trouver les moyens de
financer les projets qu’il a jusqu’ici
annoncés, à grand renfort de dépla-
cements, à la capitale aussi bien dans
des villes de province.

En effet, le nouveau chef d’État,
surnommé « Nèg Bannann nan », a
introduit dans son administration des
citoyens qui ne sont pas au-dessus de
tout soupçon, à commencer par le
chef du gouvernement lui-même, le
Dr Jack  Guy Lafontant. Dans son
dossier présenté au Parlement, aux
fins de sa ratification comme Pre -
mier ministre, il est révélé que M.
Lafontant n’avait payé ni impôts sur
le revenu, en tant que citoyen, ni pa -
tente comme entrepreneur, durant
plus de dix ans. Pourtant les récépis-
sés de l’accomplissement de ces
devoirs civiques sont requis pour
faire immatriculer sa voiture. Toute -
fois, cela n’a pas été tenu en ligne de
compte par les parlementaires qui
avaient la responsabilité de ratifier
ou de rejeter sa candidature. Le Dr
Lafontant a été voté comme chef de
la primature par une écrasante majo-
rité, au bout d’intenses, parfois hou-
leuses, négociations entre l’exécutif
et les sénateurs avec les députés au -
tour de l’octroi de hautes fonctions
ad ministratives, ainsi que de postes
clés largement rémunérés qui de -
vaient être attribués à ces derniers.

Considérons ces faits : Dans le
cadre des nouvelles nominations
effectuées par Jovenel Moïse, Yolette
Mengual, membre du Conseil électo-
ral provisoire (CEP) dirigé par Pier -
re-Louis Opont, est nommée directri-
ce générale au ministère des Haïtiens
vivant l’étranger (MHAVE). Presque
consécutivement à sa désignation à
ce poste, Mme Mengual a été arrêtée,
le jeudi 30 mars, sur ordre du juge
instructeur Wilner Jean Morin. Des
sources proches du Tribunal de pre-
mière instance de Port-au-Prince ont
révélé qu’elle serait accusée de cor-
ruption alors qu’elle était conseillère
au CEP.

Pour une raison ou une autre, le
nouveau président de la République
semble avoir des affinités avec des
gens pour le moins indiscrets et dont
le comportement se révèle indigne
de fonctions exigeant crédibilité et
intégrité. Par exemple, Jovenel

Moïse a choisi Clamé-Ocnam Da -
méus pour succéder à Danton Léger
comme commissaire du gouverne-
ment près le Tribunal de première
instance de Port-au-Prince (le par-
quet). Ce Monsieur Daméus avait
oc  cupé cette même fonction, sous
l’ex-président Michel Martelly. Il
était alors accusé d’utiliser des objets
et matériels retenus par le tribunal
comme corps du délit à des fins per-
sonnelles. Pièces à conviction de cri-
minels gardés en prison, en attendant
leur jugement, l’absence de tels ob -
jets, occasionnée par le chef du Par -
quet, peut entraîner la mise en liberté
des personnes accusées, faute de
preuves.

Les institutions nationales restent
muettes sur le sort d’un président élu
se trouvant sous le coup d’une incul-
pation criminelle, car la Charte fon-
damentale du pays ne donne aucune
directive aux dirigeants à ce sujet. De
toute évidence, les membres de l’As -
semblée constituante, qui ont écha-
faudé la Constitution de 1987 amen-
dée, ne s’imaginaient nullement qu’ -
un candidat à la présidence impliqué
dans des activités criminelles, com -
me celles reprochées à M. Moïse,
serait autorisé par le Conseil électo-
ral provisoire (CEP) à mener cam-
pagne jusqu’à ce qu’il soit élu à la
première magistrature de l’État. Or,
face à cette imposture nationalement
constatée, tout le monde s’est tu, y
compris la plus haute instance judi-
ciaire du pays, sous prétexte qu’elle
n’a pas été saisie de ce dossier. Donc,
entre le CEP, la Cour de Cassation, le
Parlement et la présidence, tout ce
monde a laissé le peuple à la merci
de cette situation annonciatrice d’une
grande catastrophe pour le pays.

Étant parvenu au pouvoir dans
ces conditions, Jovenel Moïse, ses
mentors, conseillers et partisans zé -
lés feignent de ne pas comprendre
que cette présidence tèt kale ne va
pas avoir la partie belle. Car la caren-
ce de ressources financières à laquel-
le est confrontée l’administration
Moï  se-Lafontant ne constitue que le
début de ses problèmes. Puisque, au
fur et à mesure que s’accumulent les
échéances à combler en matière de
paiements à effectuer,  et les mauvai -
ses nouvelles de l’économie qui s’ -
annoncent déjà, nul ne peut prévoir
par où va se déchirer le pays. Surtout
quand, loin de s’arrêter, la chute libre
de la monnaie nationale continue
iné luctablement sa dégringolade. D’ -
ail leurs, l’annonce faite par l’ambas-
sade américaine avisant les de man -
deurs de visa, qu’à partir du 8 avril
2017, il faut 78 gourdes pour un dol-
lar US, constitue le début du calvaire
de Jovenel Moïse, qui s’annonce très
long. 

Plus grave encore, les banques
haïtiennes risquent de subir l’isole-
ment que prononcera le Groupe d’ -
ac tion financière de la Caraïbe
(GAFIC) dont la prochaine évalua-
tion des banques de notre pays de -
vrait avoir lieu le mois prochain. Un
communiqué cité par le quotidien
jamaïcain Jamaica Observer (30
mars) fait état d’une mise en garde

adressée aux institutions financières
de la région les mettant en garde con -
tre le danger de blanchiment d’argent
et de financement du terrorisme in -
ter national provenant d’Haïti. En
déclarant, dans le communiqué en
ques tion, que « des déficiences stra-
tégiques, et qui peuvent constituer
une menace pour le secteur financier
in ternational »  ont été identifiées,
Ca je ton Hood, président de la Com -
mission de lutte contre le blanchi-
ment de capitaux et le financement
du terroriste (LBC-FT), envoie un
message clair à Port-au-Prince. Il y a
donc fort à parier que le conflit met-
tant l’Unité centrale de référence fis-
cale (UCREF) aux prises avec le
nouveau président haïtien n’augure
rien de bon pour le pays. 

De toute évidence, le GAFIC n’y
sera pas allé de main morte dans sa
prochaine évaluation d’Haïti. Les
banques nationales doivent se faire
bien de soucis quant à leur avenir
dans cette industrie par rapport à
leurs correspondantes aux États-Unis
et ailleurs, qui avaient déjà menacé
de mettre fin à leur représentation
des institutions bancaires haïtiennes.

Sans aucun doute, le statut d’in-
culpé du président haïtien pour blan-
chiment d’argent et l’affinité qu’il
affiche avec des gens en porte-à-faux
par rapport à la justice, au point de
les intégrer dans son administration,
en disent long de la perception qu’on
a de lui et de la manière dont il sera
traité.

À la lumière de tous ces faits, les
« feuilles de route », qui ont été dis-
tribuées aux différents ministères, en
lieu et place d’un projet de dévelop-
pement global, risquent de moisir
dans les tiroirs, faute de financement
pour les concrétiser. Puisque, aussi
louables que puissent être les belles
initiatives que le président Moïse a
annoncées, et qu’il a, de fait, initiées
à la capitale et en province, elles ne
doivent pas tarder à butter sur des
écueils. Car, tout projet, quelque
gran diose ou utile qu’il puisse être,
doit se doter de financement adéquat
pour réussir. Or, Jovenel Moïse aura
du mal même à éponger le déficit
budgétaire. Alors, peut-il épargner au
pays cette descente à pic dans le
chaos et le banditisme ?

Avec Jovenel Moïse à la barre, Haïti s’enfonce
inexorablement dans le chaos et le banditisme
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TT
he installation of Jovenel
Moïse at the National Palace,
on February 7, 2017, was not
welcomed by large sectors of
the country. As various

mem bers of his ministerial cabinet and
other senior officials in his administra-
tion are identified, the country discovers
that he is leading the nation towards
catastrophe. First head of state to take
office with a criminal charge on his
head, he seems to strive to surround
him self with collaborators whose be -
havior is completely compatible with
his. So, whatever they may say or do,
his advisers in addition to his supporters,
being stood under criminal accusation
renders him incapable of governing the
country, so he can‘t harness the resour -
ces necessary to revive the national
economy. Or even to find the means to
finance the projects which he has so far
announced, with numerous visits, to the
capital as well in provincial towns.

Indeed, the new Head of State, nick-
named The Banana Man, introduced in
his administration citizens who are not
above suspicion, starting with the head
of government himself, Dr. Jack Guy
Lafontant. In his file before Parliament,
for the purposes of his ratification as
Prime Minister, it‘s revealed that he had
paid neither income taxes as a citizen
nor a license as a professional for more
than ten years. While the receipts for the
fulfillment of these civic duties are
required to register his car. However,
this was not taken into account by mem-
bers of both Houses who were responsi-
ble for ratifying or rejecting his candida-
cy. He was voted chief of the Prime Mi -
nister Office by an overwhelming majo -
ri ty, after intense, sometimes stormy,
negotiations between the executive and
the senators with the deputies on granti-
ng of high administrative functions, as
well as key positions extremely well-
paid jobs attributed to them.

Among the high ranking officials
named by Moïse, Yolette Mengual, a
member of the Provisional Electoral
Coun cil (French acronym CEP) led by
Pierre-Louis Aupont, is appointed Ge -
ne ral Director of the Ministry of Hai -
tians Living Abroad (French acronym
MHAVE) as part of the new appoint-
ments made by Jovenel Moïse. Almost
consecutively to her appointment, Ms.
Mengual was arrested on Thursday,
March 30, by order of investigating Jud -
ge Wilner Jean Morin. Sources close to
the Court of First Instance in Port-au-
Prin ce revealed that she would be ac -
cused of corruption while she was an
advisor withing the CEP.

For one reason or another, the new
President of the Republic seems to have
affinities with people who are, to say the
least, indiscreet and whose behavior
proves unworthy of functions requiring
credibility and integrity. For example,
Jovenel Moïse chose Clamé-Ocnam
Da méus to succeed Danton Léger as
Go vernment Prosecutor for the Port-au-
Prince Court of First Instance. The same
Mr. Daméus had held the same office
under former President Michel Martel -
ly. He was then accused of using the ob -
jects and materials retained by the court
as evidence. Pieces of evidence held in

criminal cases on people kept in prison,
pending their trial, such objects are
exhibits whose unavailability caused by
the Chief Prosecutor may cause the
accused persons to be released for lack
of evidence.

All National institutions remain
silent on the fate of an elected president
who is under criminal charge, as the
country’s basic charter does not give
any guidance to the leaders on this issue.
Obviously, members of the Constituent
Assembly, who promulgated the 1987
Constitution as amended, did not imag-
ine that a presidential candidate involv -
ed in criminal activities, such as those
Mr. Moïse is charged with, would be
authorized by the Council (French acro -
nym CEP) to campaign until he was
elected to the highest office in the na -
tion. However, faced with this national-
ly imposed imposture, everyone remain
silent, including the highest judicial
body in the country, on the pretext that it
has not been seized of this case. So,
between the CEP, the Supreme Court,
Parliament and the Presidency, every-
one left the people at the mercy of this
situation that foreshadows a great catas-
trophe for the country.

Having come to power in these con-
ditions, Jovenel Moses, his mentors,
handlers and zealous partisans pretend
not to understand that this bald-headed
presidency is not going to have it easy.
Because the lack of financial resources
facing his administration is only the
beginning of his problems. Since, as the
deadlines for certain debts become due
and the bad news of the economy keep
piling up, no one can foresee where the
country is heading. Especially when, far
from stopping, the free fall of the nation-
al currency continues its ineluctable col-
lapse. Moreover, the announcement
ma de by the American Embassy advis-
ing visa applicants that, starting April 8,
2017, 78 gourdes (the Haitian currency)
for a US dollar is needed; it will be the
beginning of the ordeal of Jovenel
Moïse, which is likely to be very long.

More seriously, though, Haitian
banks are likely to suffer the isolation of
the Caribbean Financial Action Task
Force (CFAF,) whose next assessment
of the Haitian banking system is expect-
ed to take place next month. A statement
quoted by the Jamaican daily Jamaica
Ob server cites a warning to financial
institutions in the region advising them
of the danger of money laundering and
financing of international terrorism
from Haiti. By stating in the communi -
qué that “strategic deficiencies, which
may pose a threat to the international fi -
nancial sector” have been identified,
Caje ton Hood, the Chairman of the
Anti-Money Laundering Terrorist or -
ganization (LBC-FT,) sends a clear sig-
nal to Port-au-Prince. The conflict be -
tween the Central Unit for Fiscal Re -
ference (French acronym UCREF) and
the new Haitian president, Jovenel
Moïse, is unlikely to bode well for Haiti.

Obviously, the CFAFL will not have
gone dead handed in its next evaluation
of Haiti. National banks must be con-
cerned about their future in this industry
in respect to their correspondents in the
United States and elsewhere, whose

leaders had already threatened to put an
end to their representation of Haitian
banking institutions.

There is no doubt that being indicted
for money laundering, the Haitian pres-
ident’s status and the affinity he shows
with people who are at odds with the
law, to the point of integrating them into
his administration, say volume about
the perception being held of him and the
way in which he will be treated.

In the light of all these facts, the
“Roadmaps,“ which have been distrib-
uted to the various ministries, instead of
a global development project, are likely

to end up into the drawers to catch dust,
due to lack of funding to execute them.
For as laudable and magnificent may be
the initiatives which President Moïse
announced, and which he has, in fact,
initiated, in the capital and in the pro -
vinces, it won’t be long before they
stumble upon a pitfall. For every proj-
ect, no matter how grand or useful, must
be adequately funded in order to suc-
ceed.  Jovenel Moïse will struggle yet to
make up for the budget deficit. Thus it’s
fitting to ask: can he spare the country
this steep descent into chaos and bandit-
ry?
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Par Charles Dupuy

Déclaré élu aux élections du 17
décembre, René Préval prenait le
pouvoir le 7 février 1996. La pro-
pagande officielle proclame alors
que « pour la première fois dans
l’histoire du pays, un président en
exercice cédait pacifiquement le
pouvoir à son successeur démo-
cratiquement élu ». En réalité, le
peuple n’avait aucunement l’im-
pression d’avoir changé de gou-
vernement. C’était le même régi-
me qui restait en place, le même
parti dirigeant, les mêmes hom -
mes, la même équipe avec les mê -
mes politiques et les mêmes pro-
cédés administratifs. 

Né à Marmelade, le 17 janvier
1943, le nouveau président, qui
héritait d’un pays anarchique et
tumultueux, voulut, dès son entrée
en fonction, mettre l’accent sur la
nécessaire restauration de l’autori-
té de l’État et décida d’en faire la
priorité de son administration.

Rétablir la puissance pu bli que
et la morale d’État se révéla une
mission impossible à ac complir
pour le président qui, année après
année, se verra con-traint de re -
nouveler la présence de la force
étrangère multinationale. En plus
des crimes crapuleux qui étaient le
fait de délinquants ap partenant
aux réseaux occultes des trafi-
quants de drogue, des assassinats
politiques spectaculaires n’en
continuaient pas moins de se pro-
duire régulièrement dans la capita-
le. Le 3 août 1998, le père Jean
Pier re-Louis, un animateur des or -
ganisations paysannes, était froi-
dement abattu à l’avenue du Chili
par des tueurs circulant à moto. Le
27 février 1999, le Dr Jimmy
Lalan ne était assassiné dans sa cli-
nique du Chemin des dalles. Le
1er mars, le Dr Yvon Toussaint, un
sénateur de l’OPL, était tué par
bal les à Delmas. Le Dr Ary Bor -
des, ancien ministre de la Santé
pu blique, était tué par des hom -
mes à motocyclistes alors qu’il
roulait paisiblement au volant de
sa voiture. C’est aussi le sort mal-
heureux que connaîtront des dizai -
nes de citoyens, comme le père
Lagneau Belot, M. Roland Déca -

trel, Me Albert Mecklem bourg,
l’économiste Guiteau Tous  saint,
le pasteur Antoine Le roy, de mê -
me qu’une sœur du président Pré -
val qui n’échappera que de peu à
une agression criminelle contre sa
personne.

Pourtant, dans la volonté de
mettre un terme au climat perma-
nent d’insécurité et d’assurer la
paix des rues, Préval n’avait pas
hésité à prendre les grands mo -
yens, quitte à appliquer des remè -
des encore pires que le mal. Son
gouvernement avait multiplié les

arrestations pour attentats contre
la sûreté de l’État, refusant même
d’élargir les prévenus bénéfi-
ciaires de non-lieu. Le 9 juin 1997,
le Premier ministre Rosny Smarth
qu’attendaient les parlementaires
à l’ouverture de la nouvelle ses-
sion se contentera de leur remettre
sa démission, plongeant le pays
dans une crise qui durera vingt et
un mois.

Le 28 mai 1999, la police dis-
persait brutalement une manifes-
tation pacifique contre l’insécurité
publique convoquée par le secteur
privé. Au même moment, Préval
déclarait caduque la 46e Législa -
ture, ce qui exacerba les tensions
entre les différents protagonistes
de la classe politique. Les Nations
Unies dépêcheront alors Oscar
Arias Sanchez, prix Nobel de la
Paix et ancien président du Costa-
Rica, pour servir de médiateur et
trouver une solution à la crise. Le

7 juin 1999, une centaine de jour-
nalistes participaient à une marche
de protestation contre les actes
d’agression policière dont ils se
disaient victimes. Des personnali-
tés politi ques comme Ernest
Bennett et Clau de Raymond se
trouvaient em prisonnées sans que
l’on se pré occupât de les déférer
devant un tribunal. Lorsque, en
février 2000, Claude Raymond fut
re trou vé mort dans sa cellule,
toute la presse trouva prétexte
pour blâmer très lourdement les
méthodes autoritaires du gouver-

nement. 
Partout au pays on s’inquiétait

de cette spirale de violence dans
laquelle s’engageait la société haï-
tienne lorsque survint, le 3 avril
2000, l’assassinat du journaliste
Jean Dominique qui allait mettre
la classe politique en effervescen-
ce. Le gouvernement décréta trois
jours de deuil officiel, ordonna des
funérailles nationales pour le jour-
naliste à qui l’on décerna, à titre
posthume, les plus hautes décora-
tions nationales. Presque au même
moment, Préval engageait une
partie de bras de fer avec Léon
Manus, le président du CEP, qui
refusait de proclamer des résultats
électoraux ne correspondant pas
au verdict des urnes. Le 18 juin
2000, M. Manus quittait le pays
pour s’exiler aux États-Unis. Les
entorses aux libertés civiles ne
continueront pas moins de se mul-
tiplier, si bien que le 10 août 2000,
un groupe d’intellectuels haïtiens
dénonçait publiquement Préval
pour son « recours systématique à
des pratiques répressives cou-
rantes sous la dictature duvalié-
riste ». 

Sur le front économique, et
cela dès les premiers jours de sa
présidence, Préval s’était empres-
sé d’ouvrir le dossier de la privati-
sation des entreprises publiques,
déclenchant ainsi un féroce débat
public autour de la question. En
effet, le gouvernement avait em -
prunté des fonds importants au -
près des grandes institutions inter-
nationales, payait même des inté-
rêts sur ces dettes, mais ne pouvait
décaisser les millions tant qu’il
n’aurait pas procédé à la privatisa-
tion des sociétés d’État. Malgré le
compromis proposé par Préval
afin d’éviter la privatisation des
neuf grandes entreprises d’État,
des milliers de fonctionnaires en
sure ffectifs risquaient de perdre
leur emploi. Il s’agissait d’une
vieil le querelle à laquelle partici-
paient des groupes populaires
radi caux et aussi les parlemen-
taires qui, parfaitement imper-
méables aux arguments des ex -
perts économistes, considéraient
les privatisations comme des dik-

tats irrecevables du FMI et de la
Banque mondiale. Incapable de
profiter de l’aide extérieure, Pré -
val mettra alors l’accent sur la dis-
cipline fiscale tout en s’efforçant
d’augmenter les recettes des doua -
nes et des impôts. Les perceptions
de l’État vont ainsi passer de trois
milliards de gourdes, en 1996, à
sept milliards en l’an 2000.

Cette augmentation spectacu-
laire des recettes publiques repré-
sente le point fort de la présidence
de Préval qui aura finalement mis
sur pied un des plus efficaces sys-
tèmes de collecte des impôts de
toute l’histoire du pays. Malgré
ces quelques notes encouragean -
tes, et en dépit du fait que l’écono-
mie d’Haïti ait profité d’une cer-
taine croissance entre 1997 et
2000, la situation sociale est loin
d’être bonne. Au contraire, selon
René Préval lui-même, on doit la
considérer plutôt comme très dif-
ficile. En fait, pendant les cinq
années de Préval à la présidence,
la capacité productive d’ Haï ti aura
globalement chuté. Les investisse-
ments sont faibles, les importa-
tions ont augmenté, la gourde s’ -
est dépréciée, quant au revenu per
capita il s’est littéralement effon-
dré. D’ailleurs, pendant les trois
dernières années de son adminis-
tration, Préval, pour faire fonc-
tionner la machine de l’État, n’au-
ra d’autre choix que de recourir au
déficit budgétaire. Désap pointé
par ce qu’il appelle le coup d’État
des parlementaires, qui le privent
de l’aide internationale, incapable
de reconstruire l’économie rava-
gée par les années d’embargo, pri-
sonnier des contingences poli-
tiques internes, Préval dénonce la
« bourgeoisie patripoche », re -
noue avec les offensives verbales
provocatrices, la rhé torique incen-
diaire de la gau che radicale et anti-
impérialiste.

Afin de garantir la paix avec
sa base sociale, Préval fait appel
au partenariat avec le secteur privé
pour la gestion du matériel roulant
de l’État, entreprend un program-
me de réhabilitation rurale et pro-
cède à des distributions des terres
dans les régions de l’Artibonite et
du Nord où, depuis la chute de la
dictature duvaliériste, au gré des
turbulences politiques, on assistait
à l’occupation sauvage des der-
niers grands domaines ruraux par
des groupes de paysans activistes.
Les règlements de compte et les
affrontements meurtriers entre
habitants d’une même commune
étaient fré quents dans la vallée de
l’Arti bo nite. Cette situation d’in-

certitude autour de la propriété ter-
rienne entraînait d’alarmantes
baisses de rendement des denrées
d’exportation. Le pays ne produit
plus de sucre, presque plus de ca -
cao et les experts entrevoient déjà
le mo ment où Haïti deviendra une
na tion importatrice de café. En
effet, les exportations haïtiennes
de café, qui dépassaient encore le
demi-million de sacs, dans les an -
nées cinquante, étaient de moins
de soixante mille sacs en 1999 et
n’atteignaient pas quarante mille
sacs en 2001 (Le 23 mars 2016,
les journaux annonçaient que les
compagnies haïtiennes de torré-
faction, notamment, Rebo et Se -
lecto, avaient déposé une deman-
de pour l’importation de 20 000
sacs de café en provenance de
l’Ouganda pour la somme de
USD 3 millions 456 mille $.
Après avoir été la première pro-
ductrice de café au monde pen-
dant la période coloniale, Haïti
devenait une importatrice de cette
denrée en 2016).

Réputé dans l’opinion pour
son esprit de conciliation et son
dédain de l’argent, René Préval ne
parviendra cependant pas à endi-
guer la corruption des éli tes diri-
geantes, des « grands man geurs »,
lesquels s’enrichissent avec avidi-
té et mènent grand train dans un
pays ravagé par la pauvreté et la
misère. Parce que la déchéance
économique d’Haïti est totale.
C’est le pays le plus pauvre des
Amériques avec les deux tiers de
sa population vivant d’une piteuse
agriculture de subsistance. Alors
que s’accentue le déclin des clas -
ses moyennes, la chute drama-
tique des emplois dans les indus-
tries manufacturiè res accélère la
paupérisation des masses urbai -
nes. Les perspectives budgétaires
du gouvernement n’ en seront
donc que plus étroites et plus res-
trictives. L’UNICEF et l’OMS
présentent Haïti comme l’un des
rares pays au monde où la couver-
ture des besoins en assainissement
des citadins a régressé entre 1990
et 2006.  L’économie haï tienne
dé pend désormais de l’aide des
grandes nations créditrices, des
envois d’argent des travailleurs
expatriés et de certaines activités
souterraines, en particulier du
commerce interlope de la drogue
qui transite par le pays. (À suivre)
C. D.
coindelhistoire@gmail.co
m Achetez Le Coin de
l’Histoire en appelant au
(450) 444-7185 ou au
(514) 862-7185.

René Préval. (7 février 1996-7 février 2001)
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LE COIN DE LÕHISTOIRE
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Le défunt ex-président René Préval.

MAISON  À VENDRE

Grande maison double à
Santo 19, bâtie sur une pro-

priété clôturée de 25/100,
soit _ de carreau.

Évaluation formelle par

un ingénieur accrédité. Si -
tuée dans une zone tran-
quille, maison basse, spa-
cieuse et attrayante répartie
sur deux ailes attenantes,
idéale pour deux familles.
Comprend 5 chambres à
coucher, 2 salles de bain, 2
salles à manger, 2 cuisines,
2 salons et 2 galeries.

Grande cour avec jar -
dins, arbres fruitiers, puits,
dépendances. Pour infos :
509-3430-5909 ou 509-
3264-6957 ou 347-809-
4502.

1 bdrm & studio apts for Rent
Located in Upper Darby, PA 19082
Utilities included (not electric)

Call: 610-352-5975 lve msg or 
610-342-5914
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Par Dan Albertini

Entre (). Quand le CERN lançait
la boucle du grand collisionneur
Hadron. Fermons les ().

l y a de cela sept ans, j’expliquais
la nécessité pour Haïti de s’aligner
sur le numérique dur, héberger
l’ingénierie du stockage, du trans-
port et de la connectivité des télé-
communications. Transformer la
problématique onusienne en op -
portunité. Objectif, l’hébergement
de ce qui est connu sous l‘appella-
tion « Big Data Center ». Cela
impliquait la notion de bande pas-
sante haut débit, celle de la sécuri-
té de nos propres données natio-
nales. Cela devrait simultanément
constituer un flux migratoire accé-
léré, qui est en soi plus qu’un indi-
ce commercial lucratif sans dé -
bours. Un flux naturel de rétention
aussi, en implémentation. Figu -
rons plus loin que la notion pra-
tique et sensible de l’utilisation

dite de virtualité. C’est un pôle qui
renferme des matières de forma-
tion techniques, scientifiques, en
termes d’ingénierie : service d’ins-
tallation, de réparation, mainte-
nance. Transfert technologique.
Con ception. L’IUT a, sous l’in-
fluence de ténors du marché glo-
bal, séparé la gestion de trois pla-
teformes de communication. Cela
a institué un autre type de déve-
loppement parallèle de connecti-
vité multiplexe. Sept ans sont
alors devenus des siècles en
amont dont l’aval définit en re -
poussage de la notion de l’infini,
infiniment mesurable par voie de
conséquence. L’Haïtien évolue
dans cette sphère. Un haut fonc-
tionnaire, conseiller en politique
décisionnelle et au niveau du se -
crétariat du Parlement, de passage
à Genève (2010), trouva la notion
intéressante d’avenir rapproché.
Le temps a passé.

La mise en demeure citoyen -
ne, car c’en était une, a touché plus

de personnes comme, par exem -
ple, un expert-ingénieur spécialisé
dans le domaine. Max Lar son
Henry fréquentait déjà les fo rums
internationaux à titre de panéliste
invité. Des négociations auraient
été en cours à cette épo que avec
Google, disait-il.

Et, j’ai touché du bois ici
même à travers ces colonnes. J’ai
mesuré aussi la compréhension
des parlementaires de l’époque,
afin de leur faire comprendre où
étaient stockés leurs emails répu-
tés confidentiels. Chez G-mail,
Yahoo, Hotmail, etc. L’incom pré -
hen sion totale, disons-le genti-
ment, démontrait l’ignorance de la
gente qui légiférait pourtant sur
toutes le notions constitutionnel -
les, y compris celles de la souve-
raineté nationale. Qui ignore au -
jourd’hui les scandales NSA en
matière de surveillance des der-
nières élections présidentielles
amé ricaines ? Mieux, le seuil de
rentabilité des entreprises contrac-

tuelles. Nous savons tous que la
notion de la diplomatie internatio-
nale prise globalement et au
domestique dépend depuis l’aube
de ces communications cryptées.
Autre spécialité utile aux banques,
à l’Armée, à la PNH. L’e-mail du
président Moïse à sa femme passe
par qui aujourd’hui, ou est crypté,
décrypté par qui ?

Vu d’un autre aspect. J’ai sou-
ligné la sensibilité de la notion
depuis la campagne SMS-728 du
président Martelly, par la con ne -
xion Lamothe. C’est-à-dire par le
concepteur Jean Fombrun-Geof -
frion, en l’occurrence [détenteur
d’un brevet canadien en commu-
nication sans fil]. J’ai traité tout ça
sous le titre : l’Axe numérique…,
afin de démontrer combien l’État
était à découvert. Que s’est-il
passé depuis, peu importe, c’est
irrécupérable. Demain, non !

La Planète HT, c’est quoi ?
Le.ht est une extension qui est pra-
tiquement attribuée à Haïti en

termes d’identité de serveurs de
domaine. Est-elle gérée, exploitée
et maîtrisée réellement au profit
d’Haïti ? La gestion laisse à dési-
rer, le coût exorbitant repousse les
acquéreurs, car les attributs ne
sont viables en matière d’apparte-
nance ni de flux. Cependant, il est
encore temps de créer, de sur-
prendre, de rentabiliser. Si le .ht
devenait une véritable planète
d’at traction web, pour les Haï -
tiens, d’abord, comme une signa-
ture 1804. Si Haïti proposait la
création d’un .pap, pour Port-au-
Prince, subsidiaire du .ht, afin de
récupérer sur une abréviation pro -
pre déjà connue. Créer des comp -
tes email des providers existant
sur cette base serrait un gain capi-
tal. Si la complexité de cons tel la -
tions s’offrait, serions-nous prêts
à devenir autonomes ?

dan@danalbertini.co

Par Dan Albertini

Entre (). …opus intermissum.
Port-au-Prince n’a su assumer sa
responsabilité internationale du
cas syrien, offrir l’exil à Bachar
aurait évité tant de mort..., victi-
mas. Fermons les ().

La destruction du patrimoine de
l’humanité [dixit Pierre Sanné]
va-t-elle s’arrêter avec l’émergen-
ce d’un nouvel État-du-Nord en
Haïti ? La proximité de nouvelles
universités dans le sens de l’auto-
nomie politique régionale, Limo -
nade, GRAHN : est-ce en mission
ou un hasard  ? Gageons que l’É-
tat-du-Nord risque de l’emporter
sur la formule sudiste, dans la
sociologie de la politique haïtien-
ne ? Tenant compte évidemment
du risque de dérapage dû au géné-
ralisme d’épilogue qui perdure
dans les couloirs de Port-au-Prin -
ce, faut-il s’y investir ? Une consi-
dération opportune, d’abord.

Port-Royal, 
république de 
Port-au-Prince
Si l’appartenance ou le sentiment
d’appartenance a subi un biais
profond avec la république-dite-
nègre es François Duvalier. Prési -
dent qui amenait la paysannerie
dans la capitale pour l’abandonner
à l’itinérance. Dénaturer ainsi
Port-au-Prince de son aristocra-
tie, de sa noblesse, pour une bour-
geoise mercantile ignare. L’his toi -
re n’en demeure pas moins lourde
dans la considération originale de
la fondation de la ville. Idéalement
dédiée aux rois par une couronne
des us et coutumes héréditaires,
Port-Royal a su, considérant Lec -
lerc et Pauline Bonaparte, héber -
ger la fratrie de la haute magistra-
ture même sous l’empire. Patri -
moi ne hérité de la monarchie de
1929 proclamé le 13 juin 1749,
faisant du lien filial de la couronne
un prince, des princes. L’empire
s’y est soumis. Pauline, sœur ché-
rie de Napoléon, a son Habitation
Leclerc, fait d’armes aidant du
général. Port-au-Prince porta son
nom. 1804 révoqua tout ça en ter -
mes de dépendance, non en

termes d’ascendance. Port-au-
Prin  ce-republi ka assassine alors
l’Empe reur JJD considéré de
[Marchand] bourgade ayant ni cap
ni anse ni baie, donc sans littoral
pour une capitale stratégique non
hostile au commerce ni à l’arrivée
de princes. Pétion s’y fit des hau-
teurs de cette république de prin -
ces-sans-cou ronne, une ville dans
la ville. Un faubourg-d’épiderme
des hauteurs géographiques, non
de rang. Une fausse société. Faus -
se appartenance, sans cardinaux
ni ai guil le, de bassins versant.
For geant le Canapé-Vert de réten-
tion.

Cependant, survint simultané-
ment le Cap (pointe de terre) du
Royaume du Nord reprise du
Cap-Français, avec toutes ses con -
séquences, dont et, d’où la réputa-
tion de Henry 1er roi-bâtisseur. Il
fonda aussi l’Académie des
beaux-arts pour le royaume, éri-
gea Citadelle et Palais, et tant
d’au tres institutions. Une nouvelle
noblesse. Dit-on qu’il eut déclaré
sa couronne éligible, non-hérédi-
taire. …, travail de l’historien !

Le Sud, république-subsidiai-
re a contrario, a fini, non sans sou-
bresaut, par gagner. Imposa la
notion au pays, fit obstruction à
l’évolution de la révolution. Une
rivalité tenace entre tourbillons
politiques et tourbillons clima-
tiques. Le Nord, s’il profita de la
con joncture de bâtisseur, c’est
qu’il a été dans un temps dépassé
le principal symbole haut en
valeur de la politique de la terre
brûlée, en protection à la nouvelle
Nation indépendante érigée anti
esclavagiste. Un Nord de vision et
d’ambition.

C’est dans ce contexte non
inscrit chez nos historiens que se
présente Haïti l’État-du-Nord du
président Jovenel Moïse dont on
ignore absolument tout. Hormis
qu’il soit pris dans un tourbillon
organisé, ou en fait avéré. Situa -
tion pour laquelle, d’ailleurs, le
président Moïse fait appel au plus
rigoureux et tenace des juges
d’ins truction du pays, en la per-
sonne du juge Heidi Fortuné. On
ne saurait imaginer Heidi en mar-
chandage parlementaire a contra-

rio de celui qui a bravé la corrup-
tion, donc la mort, par ses invec-
tives récurrentes in media, persis-
tantes, caustiques depuis plus
d’une présidence. Qui dit-on de
ces diplomates aura pris rendez-
vous, tel sera l’indice de la souve-
raineté de la justice, de l’économie
du droit, de la pratique de ce mi -
nistère. En admettant que For tu né
dusse gérer la Justice en mettant
en pratique tel que prescrit par la
constitution et dans ses dérivés, le
droit au service de la loi et vice
versa, là dira-t-on en provision
pour l’État-du-Nord, que Heidi
était une valeur en douane réelle
au crédit des enfants de la fierté
dite christophienne, grand démo-
crate de son royaume.

Cas de figure actuelle et défen-
due par les écrits du juge
d’Instruction. Les détenus retenus
sans jugement, dehors, libres [cela
se passe à grande échelle au
Québec, à cause de délai judiciai-
re]. Comment va-t-on réintégrer
les ex-bagnards dans une société
qui peine déjà à sécuriser la popu-
lation, à garder en vie sanitaire ses
détenus, peu importe la formula-
tion, une esquisse de réponse ne
rassure encore. Heidi Fortuné,
ministre de la Justice, l’est autant
pour le portefeuille de la Sécurité
publique. Erreur d’appréciation
par extension de la rectitude,
incompatibilité par manque de
ressources sérieuses de l’État-du-
Nord, telle est aussi la critique
active qui se forge contre lui. En
outre, si le président Moïse est
obligé par le poids des accusations
de fraude électorale, d’abord, de
blanchiment d’argent, etc., qui
pèsent contre lui bien avant son
immunité, s’il n’y a encore de
jugement ni de verdict ni de
condamnation, il a certainement
besoin de calmer les esprits. Cela
répondra-t-il alors à une tendance
qui se définirait par l’État-du-
Nord intégrant une conception,
une formule, ou une trompe l’œil?

Partant ainsi de considéra-
tions, devrions-nous nous interro-
ger sur le symbolisme de Moïse
au Palais, à Port-au-Prince, ou
Port-Royal ? Nonobstant la procé-
dure en cours contre lui, depuis

bien avant sa victoire forfaitaire, si
c’est l’affaire de la Justice qui
d’ailleurs est si bien représentée
par le géant revendicateur des
temps passés, son excellence le
ministre Fortuné, en l’occurrence,
toujours de l’État-du-Nord, qui est
réellement le président Moïse sorti
de nulle part ? Journaliste, je ne
suis ni juge ni procureur. Les faits
parleront et seront bien plus élo-
quents que je ne saurais l’être.
L’État doit, en fait, fonctionner.
Autrement. Ce président, l’entre-
preneur, peu importe, aurait mal
géré ou l’a fait sans expertise, ou à
contre-courant de la nature et de la
météo; un fait parle en sa faveur. Il
est l’un des seuls à vouloir structu-
rer et industrialiser l’agriculture
quand l’État n’a su l’institutionna-
liser. Psalmodiant sous le poids de
la taïwanization pour se faire intel-
ligent dans l’ère de la libéralisa-
tion de l’économie, le bazinisme a
échoué. Laquelle théorie a flanché
aux US aussi, mettant le président
Trump au travail afin de récupérer
la ferveur locale qui crée un pays.
Faudrait-on alors accorder la
chance au coureur, à ce coureur
sans noblesse politique ?

J’ai traité d’une Avalanche
diplomatique prévisible à venir,
avant les élections 2015-2016, rai-
son pour laquelle la Privert-transi-
toire m’a vu en Pierrot Délienne,
ministre sans mandat, intriguer.
Multiplicité de candidats-républi-
ka. Ténacité observée ensuite.
L’État-du-Nord aujourd’hui crédi-
te les deux articles publiés. C’est
un fait que la compétence ni l’ex-
pertise ne lui ont été favorables
afin d’assurer la continuité de.

Pierrot n’aura donc occupé qu’en
Sella, ae f. in Continuatio, onis, f.
Qui est alors ce ministre Antonio
Rodrigue au MAEHC aujour-
d’hui ? C’est-à-dire quel mandat
pour cette République de Port-
Royal en Port-au-Prince, à l’État-
du-Nord. J’aime la considération
prise dans le contexte de Port-
Royal Port-au-Prince, est-ce cela
d’ailleurs qui attira Charles,
Prince de Galles, à Port-au-
Prince. Compassion princière post
séisme, attraction économique
d’une reconstruction ? Notion
importante si l’on considère l’É-
tat-du-Nord en procession poli-
tique à Port-au-Prince. Insistons :
pour quelle diplomatie, si l’on
considère la relation latente de
Washington. Je conclus ici, qui
sera le banquier de l’État-du-
Nord? Considérant l’organigram-
me, le besoin politique et le voisin,
en RD, telle expertise pour quelle
compétence ? Quand la Moïse
agricole tend la main vers le Sud.
Curieux, la veuve Mirlande Hyp -
po lite Manigat nous rappelle nos
2010/2011 : Constituante. Réfé -
ren dum. Moïse va-t-il…. ?
dan@danalbertini.co
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konnen li toujou kenbe pwomès li e l
ap fè tout sa l konnen pou l pwoteje
yo kont tout move bagay. Tout fwon-
tyè yo pral pwoteje e wout yo pral
asfalte pou anpeche pousyè fè yo
malad. Konstitisyon nou an pa t janm
retire Lame a. Nou pral gen pwòp
Lame nou pou defans peyi a. Nan
sans sa n ap chanje Leta pou tout ens-
titisyon yo kapab fè travay yo e sèvi
pèp la nan tout sans. Nan Lapolis gen
946 polisye ki diplôme. Nan ekip sa a
gen sèlman 80 fanm. M ap ankouraje
tout fanm nan peyi a ki santi yo pre-
pare pou yon fonksyon konsa al pran
chans yo, paske se pa p gen moun k
ap pote anyen ban nou tout bon san
nou pa debouye nou. Mwen priye
tout sè m pou yo pran responsabilite
yo pou yo patisipe nan tout aktivite
peyi a. Mwen kwè nou kapab, paske
nou se esans e menm matris peyi a.
Patisipasyon tout moun endispansab
pou devlopman peyi a. An ale!
Astrid  : Prezidan Jovnèl Moyiz
konprann byen li gen yon gwo res-
ponsabilite sou zèpòl li pou l ateri e fè
pwogram li yo pran direksyon yo.
Pou mwen li mete an pratik pwovèb
kreyòl la ki di : « Bourik chaje pa
kanpe ». Li toupatou ap fè travay peyi
a. Nou ta renmen li panche l sou
Fayiton pou yon gwo plantasyon
kann k ap alimante peyi a nan fè sik
pou n sa sispann enpòte pou ekonomi
nou an pran jarèt. Nou konnen gen
izin nan Leyogan k ap travay nan
endistri kann. Menm si nou pa ka sèvi
ak tren pou pote kann, nou kapab iti-
lize gwo kamyon yo pou travay sa a. 

Ankouraje envestisè yo se
bay sekirite jarèt
Amelya : Pou gen yon devlopman
dirab fòk sekirite a ap vale teren tou-
patou. Lame a endispansab, sitou
MINISTA pral kite peyi a an oktòb.
Menm si nou kòmanse avèk 1 500
militè byen fòme y ap kapab fè yon
diferans. Nou mande souple pou n
mete Lame a nan Bidjè peyi a pou
evite tout kont maltaye. Se yon nese-
site pou soulaje pèp la k ap viv nan kè
sote ak laperèz. Si pa gen yon sekirite
ki djanm, nou pa fouti kwè ap gen
envestisè etranje oubyen peyi a k ap
vin mete lajan yo la a.
Kalo  : Nan devopman yon peyi
sekirite vini avan tout bagay, paske
metye vòlè avèk brigan se teworize
popilasyon an pou yo fè chita yo. Se
nan sans sa a nou ankouraje adminis-
trasyon Moyiz ak Lafontan pou yo
retounen avèk Lame a ki kapab vin
pran fòs li tankou Lapolis. Palmantè
yo konprann nesesite sa a pou Lame
a rekòmanse nan peyi a. Si pou prezi-
dan an reponn a tout demann yo, fòk
gen yon sekirite djanm ki gen Lame
ak Lapolis ke Konstitisyon 1987 la
rekonèt. Tout moun ki refize Lame a
retounen se ensekirite yo renmen ak
destabilizasyon. Nou kapab gen yon
Lame pou ede n nan zafè siklòn ak
sekirite. Prezidan Moyiz mete gason
sou ou pou ou pran tout dispozisyon k
ap bon pou peyi a. Ou se ti David.
Aneliz :Nan yon sosyete k ap prod-
wi, tout bagay ki bon dwe fèt pou n
wè yon amelyorasyon san pwoblèm.
Se nan peyi Dayiti nou wè tout
malpwòpte ap anpeche peyi a fonkso-
ne. Se poutèt sa nou mande pou oto-
rite Leta retabli e ke tout enstitisyon
yo vin djanm. Nou dakò avèk prensip
presidan an ki rantab. Nou ta renmen
pou Prezidan Moyiz fè tout sa l pwo-
mèt yo nan tout bagay pou l pa pran
nan fo mamit. Nou konprann trè byen
li gen yon responsabilite pou renove,
inove, chanje e fè tout sa ki bon nan
enterè nasyon an k ap tann solisyon
yo. Trèt yo rete ap gade pou yo parèt.
Silvana : Nou gen yon prezidan ki
byen kalibre k ap travay pou nou e ki

ankouraje tout ouvriye yo pou yo tra-
vay pou peyi a. Nan zafè paspò, sitou
paspò ki ekspire, nou t ap swiv prezi-
dan an byen pandan li te nan Taba pou
l te koze ak moun yo. Li te konen te
gen 117 mil moun ki te bezwen paspò
ke biwo Imigrasyon te resevwa kòb
pou yo. Sepandan pa gen okenn
kliyan ki te resevwa e ki pase yon
mwa, 2 mwa jiska 6 mwa san okenn
repons. Li te depeche yon manm nan
kabinè li a pou te kontakte direktè
Imigrasyon an. Lè l retounen, li di
prezidan an gen pwoblèm. Prezidan
an fè l konnen li pa reèlman fè pati de
pwoblèm nan, men pito solisyon an.
Avan tou, gouvènman an te gen pou
peye 5 millyon dola ameriken pou
800 mil paspò ke l pa t janm fè. Li rele
minis Finans menm gouvènman avan
an avèk menm anplwaye yo. Minis
Finans la te mande l pou l ba l 2 jou,
sètadi 24 è. Lè minis la vini, yon
deblokay de 3 milyon dola voye peye
konpayi nan Almay la ki voye yon
stòk paspò. Sa te penméet yo distri-
biye 77 mil paspò bay tout moun ki t
ap tann. Gen 10 mil k ale jwenn moun
nan Sendomeng pou distribisyon.
Prezidan an fè konnen nan fen mwa
jiyè a tout moun k ap tann ap jwenn
paspò yo. Sa pwouve ke moun yo nan
administrasyon an pa t ap fè travay
yo. Ayisye pa dekouraje, n ap rive.
Klotid  : Nou kapab konprann
travay prezidan an ki ta renmen yon
alemye nan jan administrasyon an
mache. Pou dekonjeksyone tout blo -
kay nan Imigrasyon an, 3 sant gen tan
monte byen vit pou sèvi tout moun
nan demann paspò, kat idantite,
ekstrè batistè nan Achiv, enpo lokastif
e latriye. Y ap jwenn tout bagay sa yo
nan 3 sant ki disponib pou yo.
Prezidan an te fè konnen se menm
ouvriye yo ki la. Men nouvo prezidan
k ap travay avèk nou pou pote-kole ak
pèp la. Bank Repiblik la ap pote-kole
ak nou tou pou relanse ekonomi a. Li
te remèsye piblikman direksyon
Bank santral la k ap travay pou ede
popilasyon an. Nou dwe fè tout sa
nou konnen pou pote patisipasyon
nou nan tout sa k ap fèt pou peyi n
kapab rive nan wout devlopman an
san kontraryete. Nou kapab travay
ansanm pou n jwenn solisyon nou
bezwen yo e ki dwe dirab tou.

Kote bann moun ki t ap bay
pwoblèm yo ?
Selina  : Jodi a tout moun wè ke
bann vagabon nan lakou Dayiti ki t ap
bay prezidan Mateli pwoblèm yo e ki
te kontinye ap bay traka se te yon ban
vòle, opòtinis e menm eskwokri.
Privè te tolere yo, li te kouvri yo nan
tout malpwòpte yo t ap fè. Danton
Leje te dwe nan prizon pou patisipa-
syon li nan boule Lise Anankawona
nan Leyogan. Nou kapab konstate
tout tan Privè pase sou pouvwa a pa
gen okenn limyè  ki te fèt sou zak sa
a ke menm Danton Leje a te okouran
de li. Peyi Dayiti bay politisyen yo ak
aktivis ranyon yo twòp piyay. Privè te
dwe dèyè nan oruzib ap pije pèn li
pou fwòd nan Konstitisyon e latriye.
Jodi a kote Privè, l ap bwè lwil nan fè
difamasyon. Kote Danton Leje ? Li
kraze rak, li vole gagè pou Miami,
paske l konnen li pa gen pò menm
Leyogan ki se lakou l. San mank, li t
ap gen yon manda pou arete l pou tout
enfraksyon li fè yo. Mache li fè boule
avèk konpayèl li. Kote Ti Andre
Michèl ? Li anba pay tankou kanma-
rad li Asad Vòlsi, paske yo konnen yo
pa fouti vin fè sa l te konn fè yo sans
yo pa fouke yo. Kote ti Lili ? Ti Lili
fin babye kont li ak Antoni. Li banbi-
le, fete nèt alkole ak kòb Leta a sou
Privè nan peze-souse. Kounye a, li
tèlman gonfle, se yon medsin jalap
mele ak lwil derisen ak tout sè epsonn
l al pran. Lè l fini y al ba li yon lav-
man ak dlo savon lave ak zoranj si ak

po chadèk bouyi ak mari li. Kounye a
yo di y al repoze lakay ougan Ti
Sonson, na regle yo. Rimè piblik di ke
Ti Lili ramase 400 mil dola nan kòb
Leta yo t ap voye monte pasi-pala.
Privè di li wè Babye pran 650 mil
dola, li dwe jwenn pousantaj li. L ap
fè milyon, paske mesye-dam yo ap
rekonpanse l. Ala mesye-dam yo ren-
men lajan papa ! 
Jilyen : N ap betize, ti Lili te konn
woule vwati blende ke l te peye 500
dola pa jou depi jiyè pou rive nan 3
fevriye 2017 ki realize yon sòm de
109 mil dola ameriken. Nou remake
li vle retounen nan fè difamasyon.
Kounye a se pa pral menm bagay,
paske tout moun pral fè verifikasyon.
Bagay sa a dwe fini nan peyi a, paske
jounalis yo, oubyen radyomann yo,
pral  fè jefò pou envestige avan yo vin
avèk yon enfòmasyon. Kote Ti Pyè
Lesperyans ? Li pa nan palè a ankò
piske l fin tete manmèl la. Finalman,
li vole gagè pou l al viv nan peyi
Lafrans avèk tout lajan li vòlè nan
kesyon sibvansyon. Men moun yo ki
t ap pale de dwa de lòm nan. Nou wè
jan moun sa yo n ap swiv yo nan tout
direksyon pa serye. Sa k ta di se Ti
Pyè ki jodi a ta vole gagè akòz lajan li
detounen. Mezanmi, malè a nou si n
vòlè nan posizisyon kote yo fè nou
konfyans. Fòk Ti Pyè retounen pou l
jije pou Jan Mona sispann radote. Li
kontinye ap plede pou Ti Pyè ki reèl-
man pran nan mera. Jan Mona kanpe.

Lwa sou difamasyon an
pral mete lòd nan dezòd
Lilian : Jodi a tout bouch alèlè, epav
nan tout sa k pa bon. An Ayiti, tout
jounalis yo gen moun pa yo, paske y
ap  « kase fèy, kouvri sa ». Ala traka
pou moun ki gen dyòl petas, dyòl
ranyon, lang vipè tankou Jan Mona.
Zafè Ti Pyè a. Tout moun ki t ap fè
difamasyon yo, tankou Dera Simon
Dyesèl, ki te fè konnen  te gen dwòg
nan chan bannann nan. Se yon odasye
san parèy, yon fosè, move fezè. Ou pa
fouti pa gen yon talon kikit kòm rizèz,
machann lèt ak tripotye.
Silvya  : Nou pa konnen ki kote
bann vòlè yo twouve yo jodi a. Nou
gen yon pakèt kriminèl tout moun
konnen. Nou kwè gouvènman an pral
pran tout dispozisyon pou mete tout
kriminèl yo nan prizon, sètadi nan
Penitansye nasyonal. Mwen kwè ke
Ayisyen pa janm renmen bay Ayisyen
parèy li valè. Nou dwe fè yon travay
nan sansibilize mas la. 
Mona : Kote bann asasen yo, bann
mantè yo, bann retwograd yo, ak
bann sanwont yo, san santiman yo
tankou Ti Asad, Ti Jan-Chal e latriye
ki te ankouraje kriz nan peyi a ? Fòk
Lajistis antre an aksyon pou anpeche
klas dezòd ak deriv sa yo. Nou ta
mande pou Lapolis bay pèmi pou
kapab gen manifestasyon. Si 3 zè ou
4 è de tan tout moun ki refize obeyi
lwa ak lè a dwe peye yon amann pran
prizon pou 30 jou. Peyi a bezwen lapè
« Kote moun yo,
Mwen pa wè moun yo.
Kote moun k ap pale moun mal.
Pa wè moun k ap pale moun mal.
O. O, O,O
O, O, O, O
Devan byen, dèyè mal, O ».
Selimèn  : Gen kèk moun ki rete
sèlman nan kritike san eseye bay eks-
plikasyon, sètadi pote yon solisyon ki
kapab sèvi nasyon an. Alò pou ki
rezon nou vle viv nan mounpa olye
nou chache fè linyon pou ede popila-
syon an ? Mezanmi, nou dwe fè jefò
pou n divòse avèk rankin ak ipokrizi
sa yo ki rann nou parèt endesan. Nou
gen anpil pwofesyonèl k ap gaspiye, e
ki kapab pote konkou pa yo nan kon-
bit nasyonal la. Nou pa dwe rete ap
kritike sèlman san pote solisyon ki
nesesè yo pou penmèt peyi a avanse.
Moman an rive pou n ale nan sous
nou pou n kapab tire tout bon bagay k
ap bon pou peyi a e k ap penmèt pre-
zidan an ak Premye minis la demare

byen. Avni ak pwogrè Ayiti nan men
tout pitit li, kèlkeswa tandans li, nan ki
kas politik li ye, vi sosyal li, etc.,
paske misyon nou se travay nan respè
ak disiplin pou n kapab pwogrese.
Kalin: Peyi Dayiti pa gen lapè li
depi 7 fevriye 1986, paske tout vòlè
pouvwa yo toujou la pou kreye pwo-
blèm. Bagay yo pa fouti kontinye
konsa nan kite bann vagabon yo ap
pran lari konsa, paske yo pa gen
anyen pou yo fè. Li preferab pou gou-
vènman an pran bagay yo oserye pou
l sa retabli leta de dwa ak otorite Leta
nan peyi a. Anpil bagay mal ap pase
ki lakòz anpil panzouyis kontinye rete
sou moun ap fè mal. Moun yo pa vle
konprann ke travay nasyonal la gen
pou l fèt san yo.
Jizèl  : Tout moun kapab wè ke
mesye-dam yo k ap pale ak gòj yo
byen gran nan deklarasyon y ap fè pa
janm pwodwi anyen pou ankouraje
pèp la mache avèk yo. Rezon ki lakòz
tout mepri yo se paske yo refize
prezante yon fòma legal ou ankò yon
plan byen detaye ke yo ta bay pèp la
pou ta fè l gen konfyans nan demach
yo. Se yon pakèt opòtinis ak parazit
ke tout moun kwè yo fouti nan tout
sans, depi isit jous nan  lòt monn nan.
Bagay yo trè klè tankou kristal ke
opozisyon an pa ekziste sou akenn
fòm. Antouka, nou kwè se pa pale
anpil nan radyo pou rablabla, se mete
aksyon pou travay.
Jilbèt : Lè m jete yon kou tye dèyè,
mwen wè ke prezidan Antwan
Simon, ke yo te klase pami moun sòt
nan peyi a, se li menm ki bati yon seri
antrepriz, pou m pa di edifis, ki kanpe
djanm jis jounen jodi a. Nou toujou
gade moun sou aparans e se yon defo
kapital ke nou dwe chanje nan lavi
nou pou kapab gen yon amelyora-
syon. Zòt toujou ap voye pwen e yo
vle se sa yo vle a ki dwe devan je yo. 
Idalya : Se nan peyi Dayiti sèlman
ou tande tout koze kredi ki reyèlman
pa janm abouti a yon bagay serye pou
demontre pèp la gen yon volonte pou
yon bon bagay ak yon dispozisyon
fèm blayi nan peyi a pou devlopman
an kapab fèt. Dezòd se zouti tout poli-
tisyen ak voryen ki refize bay peyi a
yon chans pou l respire depi 1986, ki
te sèvi yon ouvèti pou pèp la kapab
viv san krent e san perèz. 
Kolèt  : Politisyen nan peyi Dayi,
nan apwòch malonnèt yo e san pidè,
pa janm pran yon ti minit pou yo
reflechi, yon fason pozitif pou yo
jwenn bon solisyon ki reèl e ki kapab
sèvi pèp la. Pou yo se divizyon ki
gaye nan nanm yo ak rayisman nan
konsyans yo pou yo tounen yon bann
panzouyis ki refize bay peyi a yon
chans, daprè koze yo ki gaye toupa-
tou. Nou kwè sa fini sou gouvènman
Moyiz/Lafontan an, paske yo pral
met lòd nan dezòd. Si ou panse ou se
gwo Nèg, avanse si ou kapabm pou
ou wè si ou p ap rankontre ak zo
grann ou. 
Tom : Nou dwe fè tout sa n konnen
pou n sove tout sa ki gen valè pou
peyi n. An nou tout ki konsène e
devwe pou yon bon chanjman fè yon
sakrifis nan tout sans pou ede peyi n.
Se pa etranje k ap vin fè pou nou,
paske nou gen tout fasilite pou n tra-
vay. Tout etranje se enterè pèsonèl yo
tout wè, enterè patripòch, ki refize
kwè tout bagay gen yon kòmansman
e yon finisman. Fòk sa fini nan peyi a
Simon :Bagay yo dwe chanje. Nan
peyi kote lwa etabli tout bon vre, tout
Lavalas avèk ansyen prezidan Aristid
te dwe anba kòd pou trayizon. Se pa
li menm ki te mande Blan an pou l
anvayi nou nan mwa septanm, ou pi
presizeman 19 septanm 1994.
Kidonk, tout Ayisyen tankou ti pè a
merite sanksyon. Mwen pa wè rezon
pou yo fofile kò yo nan eleksyon pou
yo tout pran woulib jan yo te vle. Nou
mande pèp la pou l vijilan e pran tout
prekosyon pou tout move sije yo ki
nan sen nou pa fè yo tonbe nan dans
kimele. Pèp la bouke pran baf nan

men anpil vagabon sanzave e mesken
yo ki refize konpòte yo an moun sivi-
lize. Se pou yo yout rete nan wol yo.
Richa : Se pa posib pou n rete nan
lojik sa a ki definitivman p ap regle
anyen pou nou. Ti Nèg Dayiti pa
janm aprann e yo toujou ap fè erè pou
yo vin di aprè si yo te konnen. Nou
reèlman pa konprann nan tout lojik sa
Nèg yo ap regle pou peyi sa a gen
lapè l. Sou administrasyon Moyiz/
Lafontan, bal la fini pou tout sanginè. 
Tamara: Nèg yo pa gen okenn
respè pou pèsonn e menm pou prezi-
dan repiblik la. Non, se pa serye sa
pou nou rive nan kafou ensilte moun
e nan di tenten. Nou gen yon sosyete
ki pouri e ki bezwen yon tretman pou
aprann  labyenseyans e fè distenk-
syon ant byen ak mal. Sa ap rive1
Silvyo : Yo refize pran konsyans e
itilize lojik reyèl la ki se yon realite.
Nou chaje ak pwoblèm. Si pou lalwa
aplike nan tout sans nan peyi a, fòk
otorite Leta retabli nan tout sans san
paspouki e zewo tolerans, paske ti
Nèg Dayiti p ap drese si yo pa jwenn
moun ki pou rele dèyè yo. 
Kalin : Gen moun ki konprann yo
gen monopòl peyi a nan men yo pou
yo fè tout sa yo vle. Yo se yon bann
koken san presij ke pèp la pa fouti fè
konfyans. Tout moun konnen ke
Kalin pa janm renmen nan : « kache
men, voye wòch ». Non, se pa janm
entansyon mwen, paske : « Mwen
deja mouri, mwen pa pè santi ».
Mwen kwè nou gen yon peyi pou nou
administree pou n chache tout opòti-
nite pou n mete tèt nou ansanm pou n
kapab renmèt yon bagay pozitif pou
lòt jenerasyon yo sa kontan avèk nou
e kontinye travay la nan menm lan-
mou a, paske nou gen yon misyon
pou akonpli k ap bon pou nou tout ki
rele tèt nou Ayisyen. An nou tout fè
jefò pou kole zèpòl ak zèpòl nan yon
vrè konbit san ipokrizi ak demagoji.
Karavan nan kòmanse pou n sa
reponn a devwa patriyotik nou. 
Krisyàn : Mezanmi, nou dwe klè e
serye nan domèn obsèvasyon an. Ki
sa mesye sa yo regle pou peyi a e ki
nan avantaj tout moun ? Nou pa kwè
opozan yo regle anyen serye pou pèp,
la ke yo tout eksplwate. Si yo te
menm mete yon latrin pòtatif nan
chak 5 ri nan peyi a, nou te ka di yo
gen volonte pou yo fè kichòy. Men yo
pa janm fè yon jès ke fè manti ak
deblozay. Prezidan Moyiz di nan tout
prestasyon li, se lòd li vin mete pou
peyi a kapab rale yon souf. Mwen
menm k ap pale avèk nou an pa janm
fanatik pèsonn. Dayè, mwen pa gen
figi okenn moun pou m achte. N ap
fout siveye yo pou n fè yo aprann
respekte moun serye. Peyi Dayiti gen
pou l chanje.
Sonya : Se sa menm. Se pou nou
mete tout vagabon deyò san paspou-
ki. Se pou tout Ayisyen konsekan
degaje yo pou yo sove peyi a ki nan
agoni. Mwen pa kwè m gen plis
bagay pou m ajoute, paske twòp lite-
rati p ap mennen nou okenn kote. Se
pou nou pran konsyans nan fè aksyon
pozitif pou nou reprann endepandans
nou definitivman nan diyite ak lapè.
Jan Bèbè
.
5 avril 2017
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cet État ont broyé toutes les espé-
rances de salut collectif. De gré ou
de force, ils ont réduit au silence
ou étouffé les voix de la Raison,
de l’Espoir et du Droit. Est-ce pré-
somptueux de vous inviter, ici, à
vous rencontrer introspectivement
dans le serpentin de vos doutes, de
vos réflexions pêle-mêle pour
vous rendre à l’évidence que de
cette farce électorale qui vous a
élevé à la place d’honneur pour
vous entraîner sur la place d’ -
armes, oui de cette farce électora-
le, vous êtes le dindon. Et, ainsi,
vous êtes la dernière doublure de
ce système en décomposition.
Vous pouvez rétorquer à bon droit
qu’on ne peut corriger que de l’in-
térieur. 

Hélas ! Dans la tourmente
d’une spirale on perd toutes les
notions d’orientation, on perd ses
repères, on perd ses pédales, on
lutte contre son ombre, on se four-
voie jusqu’à se nourrir de sang.
Demandez à Pierrot, à Salnave et
à Duvalier. Et comme qui dirait
vous marchez déjà sur leurs traces
avec cette proposition de loi sur la
diffamation, ce déterrement de la
veille pratique de la Rome de Cé -
sar : diviser pour régner. Le systè-
me est à bout d’inspiration pour
fragiliser la Plateforme Pitit Des -
salines et déstabiliser Moïse Jean-
Charles. Pour votre entendement,
Pitit Dessalines est une institution-
patrimoine au regard de la realpo-
litik. Elle résistera aux assauts du
système et Moïse Jean-Charles fe -
ra son chemin. En plus aujour-
d’hui il existe un Parti Pitit Des -
salines.« Nou bite nou pa tonbe.
Nou se rozo ». Donc le débat est
clos. 

Parlons maintenant pays et
développement. J’ai un immense
plaisir à vous présenter mes félici-
tations, sans équivoque, pour le
vote d’Haïti à l’OEA en solidarité
avec la Nation sœur de la Répu bli -
que bolivarienne du Venezuela.
Est-ce un signal de souveraineté
na tionale que vous avez envoyé à
vos censeurs à l’approche du dé -
part de la MINUSTHA exigé du
peuple haïtien ? Est-ce un choix
responsable de marcher dans le
sens de l’histoire pour cette huma-
nité solidaire ? Est-ce aussi une
stratégie de poudre aux yeux pour
mieux cacher à la Nation les véri-
tables mobiles de ce pouvoir illé-
gitime de fait de novembre 2016 ?
Ces interrogations participent d’ -
une absence, dans la Déclaration
de politique générale de votre Pre -
mier ministre, d’une définition ob -
jective des grands axes de votre
politique diplomatique. La Cons -
ti tution de la République vous in -
combe cette tâche. Elles traduisent
aussi mes inquiétudes person-
nelles quant à vos lourdes rede-
vances à une frange de la commu-
nauté internationale qui, associée
aux intérêts très particuliers de
certains pachas de l’élite écono-
mique haïtienne, ont tout fagoté
pour imposer à la Nation le pou-
lain de Michel Joseph Martelly
dont la gestion catastrophique
s’est soldée par le gâchis que re -
connaissent partisans et oppo-
sants. Vous avez, par antériorité,
at testé du bien-fondé de ces ques-
tionnements quand vous offrez,
sans répit, l’image d’un candidat
toujours en campagne. N’est-il
pas vrai que votre intervention aux
funérailles de président René

Préval en reste un éloquent témoi-
gnage ? 

Soit dit en passant, vous avez,
camarade, ainsi, outragé la mé -
moire du défunt. Somme toute
avec toute la gauche haïtienne res-
ponsable et tous les peuples soli-
daires du Venezuela je vous décer-
ne un brevet. Selon les informa-
tions qui me sont parvenues, les
résultats des examens de l’autop-
sie du cadavre de l’ex- président

René Préval ont conclu à un em -
poisonnement. « M chita map ga -
de kijan ou pral jere bagay sa a.
Kanpay la fini. Peyi a ap tann nou
ak dosye cho sa a ». 

Cela fait trois mois depuis que
Guy Philippe, l’un de vos alliés,
sénateur élu de la République, a
été arrêté puis transféré aux États
Unis pour son implication présu-
mée dans le trafic de drogue. Ses
collègues du Grand Corps ont
voté une résolution condamnant
cet acte d’ingérence de la part d’ -
une puissance étrangère. Mainte -
nant la balle est entre vos mains,
en dépit de votre silence si élo-
quent dans ce dossier. Guy Philip -
pe a mené campagne pour vous et
avec vous dans la Grand’Anse.
Votre attitude, mépris à son égard,
est reprochable et ingrate. Mais
cela se comprend, vous êtes entre
l’enclume et le marteau. Et vous
avez fait votre choix. Néanmoins,
sur le plan intérieur, les premiers
balbutiements du pouvoir Jove -
nel/Lafontant/Martelly/Clinton/A
paid, laissent en présager ce que
seront les cents premiers jours,
voire le mandat. Sans un projet de
calendrier d’actions, on s’engouf -
fre dans une littérature utopique
qui réduit le gouvernement à un
service de pompiers. Aucune ap -
proche systémique pour adresser
les grands problèmes de l’heure.
Et le président imposé à l’allure
d’« un rien à faire » qui peut se
payer le luxe d’encadrer le SM -
CRS dans une opération de salu-
brité sur les berges du Bois de
Chênes. 

L’Entreprise nationale, dans
votre jargon libéral, sera-t-elle,
elle aussi, conduite à la faillite,
com me Agritrans et l’Usine de
traitement d’eau dans le Nord, que
vous avez montées. Puis-je encore
vous conseiller à ne pas faire la
tête de mule. Souvenez-vous que
la firme consultée pour le monta-
ge de cette production de bananes
redoutait de fâcheuses consé-
quences sur la nappe phréatique et
prévenait des risques de salinisa-
tion de l’eau rendant, à priori,
impossible la tenue de cette bana-
neraie. Mais vous n’en avez cure.
S’il est vrai que certains, depuis
1806, considèrent le pays comme
un bien privé, je vous rappelle que
Haïti est à chacun et à chacune de
ses filles et fils.

Oui, revenons à cette approche
globale d’un plan de développe-
ment durable. Les premières me -
su res de ce gouvernement sont
floues et à brule-pourpoint incohé-
rentes. Et pour preuve, le Mi -
nistère de la Planification, si j’ai
bonne antenne, a dénoncé le régi-
me des subventions. C’est
louable. Mais ne devrait-on pas à
ce chapitre faire appel à la transpa-
rence pour édifier la Nation et

après coup porter la Justice à sévir
contre les courtiers et les profes-
sionnels de la corruption.
Attendez, dites-vous ? De grâce,
la loi sur la diffamation ne handi-
cape-t-elle pas le travail de la
Presse et n’enfreint-elle pas le
droit à l’information du citoyen
dans un État démocratique que
votre gouvernement prétend
mieux construire ? 

D’ailleurs, pour ceux qui lisent
entre les lignes et avec objectivité
certaines personnalités nommées
à des postes stratégiques renvoient
à cette inclination d’une police
secrète de persécution et d’intimi-
dation, à cette continuité du régi-
me corrupteur et corrompu. C’est
bien, pour un pays, d’avoir un ser-
vice d’intelligence, c’est bien
aussi dans l’Administration de
faire appel à l’expérience, mais
quand la stature du messager rap-
pelle un passé effrayant où l’on
cautionnait les abus, les atteintes
aux libertés citoyennes et exaltait
les tentatives d’assassinat; comme
celles perpétrées contre moi du -
rant la campagne électorale, il y a,
pour les avisés, comme Moïse
Jean-Charles, lieu de s’inquiéter.
Je ne pointe pas ici du doigt M.
Sa non, M. Jeantel Joseph, M.
Ocnam. Je garde une position de
principe. Tout comme, à moins
que les antécédents cachent une
ex pertise, je comprends mal la no -
mination de M. St Albin comme
titulaire du Ministère de l’Intérieur
et des Collectivités Territoriales.
Quatrième poste politique en im -
portance, à mon sens de tout pou-
voir déterminé à réussir. Est-ce là
une manière de confirmer, si be -
soin était, que Martelly est encore
au pouvoir ? 

De votre entourage, j’ai appris
que vous vous apprêtez à aug-
menter les prix de l’essence sur le
marché local. Je vous demande de
vous ressaisir ,car la population,
en proie déjà à une paupérisation
accélérée, depuis le passage de
l’ouragan Matthew, ne pourra pas
supporter une décision aussi cruel-
le de la part de votre gouverne-
ment. Le carburant étant un pro-
duit transversal, il va sans dire qu’ -
une telle mesure aura de graves in -
cidences sur la vie nationale. At -
tendez-vous, dans le cas contraire,
à gérer la colère d’une frange
rebelle du peuple haïtien. Cama ra -

de citoyen, j’ai ouï-dire les me -
sures annoncées par la Banque
Centrale pour freiner la décote de
la gourde. Parallèlement, j’espé-
rais une définition propre et claire
d’une politique économique ren-
forçant les mesures. Pour avoir été
tour à tour maire, conseillé du pré-
sident Préval, sénateur avec un
aura international enviable — per-
mettez ce peu de modestie —
membre de plusieurs commis-
sions parlementaires, je peux vous
avouer que sur le plan écono-
mique, vous nagez dans des eaux
troubles. Et si cette droite libérale
et prédatrice qui vous a imposé ne
vous souffle pas tout de suite une
recette/tampon, malgré les 120
millions de dollars injectés sur le
marché, la gloutonnerie aura rai-
son de vos espérances et bientôt
l’on aura besoin de 100 gourdes
pour un dollar américain. Pro phè -
te de malheur ? Partisan du chaos?
Oh, non. Citoyen, ayant renforcé
la diplomatie parlementaire, dans
cette dernière décade, j’ai la dili-
gence des détails annonçant une
catastrophe économique. Et si
réussir en politique c’est obtenir
des résultats saillants qui satisfont
les attentes de la communauté,
une dose d’anticipation est, on ne
plus, importante. 

Votre méthode de gouvernan-
ce entend-elle, encore et toujours,
assurer la continuité en matière de
justice et de justice sociale ? Vous
conviendrez avec moi, dans un
sursaut de dépassement, que dans
ces domaines, il faut ingénieuse-
ment offrir autre chose que du
replâtrage d’un vernis de correc-
tion susceptible d’accélérer une
implosion du système et l’explo-
sion sociale déjà imminente avec
cette crise de famine dans le grand
Sud que les stratégies de saupou-
drage de votre gouvernement au -
ront de la peine à juguler. Ce 3
avril marque vos deux mois au
Pa lais national, précisément 55
jours. Mille 320 heures. 79 mille
200 minutes. 4 millions 752 mille
secondes. Aucune question fonda-
mentale n’a été abordée par votre
administration. Pourtant, la semai-
ne écoulée, vous vous vantez
d’avoir pris les dispositions pour
adresser le dossier des passeports
de contribuables et ainsi faciliter
l’ouverture de deux centres de li -
vraison des documents d’identité.
M. Moïse, je constate que vous
utilisez les mêmes procédés que
votre patron Michel Martels, qui
tentait de mettre à son actif tous les
projets déjà achevés sous l’admi-
nistration de son prédécesseur.
Pour l’histoire et pour la vérité,
l’ex ministre de l’Intérieur, Fran -
çois Anick Joseph, avait déjà pro-
cédé au lancement du Programme
de Déconcentration et de restruc-
turation de la DIE ( PRO DER/
DIE). D’ailleurs un livret a même
été publié, à plus de 7000 exem-
plaires, dans le cadre de cette ini-
tiative. En dépit de mon désaccord
avec l’ancien président Jocelerme
Privert, je dois rétablir la vérité sur
ce dossier qui n’a rien à voir avec
votre régime.

Arrêtez la démagogie, mon
cher Moïse. Car les cents jours
que je vous ai accordés comme
trêve ne sont pas synonymes d’un
chèque en blanc. Je me réserve
mon droit d’observateur critique.
« Jodi a ou tounen yon “ one man
show” ». « Sitiyasyon moun
Gran dans yo se yon gwo tès pou
administrasyon ou lan. Pandan

kanpay ou te debake al fè politik
ak pwopagann ak mizè sinistre yo.
Kòm prezidan, ki jan ou fè pou
kounye a ou parèt bèkèkè devan
yo ? Ki zak konkrèt ou konte poze
fas ak katastwòf imanitè ki mena-
se moun nan Grandans ak nan Sid
peyi a ? Nan finisman mwa davril
la, Pitit Dessalines pral fè yon
kanpay solidarite ak viktim yo.
Mesye Moïse nou reklame mezi
ijan rapido-presto nan dimansyon
pwoblem nan ».  Les troubles au
Trou du Nord, à l’Arcahaie, les
grognes sourdes sous les toits et
sous les lampadaires, l’exode sys-
témique des gens du pays pro-
fond, ou vers les ghettos des gran -
des villes, ou vers les pays de
l’Amérique latine, la déchéance
institutionnelle, sont, entre autres,
des signes avant-coureurs d’un
grand bouleversement sociopoli-
tique avec, certainement, des
dégâts collatéraux importants. Je
plaide pour une révolution paci-
fique. On a combattu par tous les
moyens Moïse Jean-Charles pour
cette idée. Mais qui peut nier,
aujourd’hui, que la politique du
nouveau président américain, le
Brexit anglais, l’Axe Russie-Iran-
Syrie, la quête farouche de l’iden-
tité française, pour ne citer que
ceux-là, annoncent un retour en
puissance du protectionnisme
d’État. À quoi donc peut prétendre
un État défaillant comme l’Haïti
d’aujourd’hui ? Un État congru,
assisté indécemment parfois, et
sans une idée réelle de revalorisa-
tion nationale. Quelle est la con -
sistance de vos promesses électo-
rales ? On me dirait que je vais
trop vite en besogne. Mais celui
qui le dira a-t-il mesuré les enjeux
? Vous avez été imposé par une
clique de commerçants qui tirent
toute leur fortune de l’importation
des produits de nécessité quoti-
dienne : riz, œufs, banane (mal-
heureusement) haricots. Com -
ment, dans ce conflit d’intérêts
redresser la production nationale
qui demande science, volonté
politique et patriotisme ? Vous
avez été imposé par des agents
d’une certaine communauté inter-
nationale avide des réserves mi -
nières des pays du tiers monde
déjà surexploités. Vous avez été
choisi et cuisiné par Michel Jo -
seph Martelly et sa clique pour
pérenniser l’impunité, institution-
naliser la corruption et mâter, si
possible, la hardiesse des leaders
politiques et des leaders d’opinion
accrochés à la bonne gouvernance
et au triomphe du Droit. Cette
droite libérale dont vous portez le
projet désuet de pays clanique et
satellite des intérêts du grand capi-
talisme féroce vous a emprisonné,
embrigadé et conditionné à ne
penser que paupérisation radicale
en douceur et n’agir qu’avec les
atouts de la démagogie. Êtes-
vous, dans cette ambiance, capa -
ble de vous élever au rang des gé -
nies pour sortir le grand jeu dans
l’intérêt national ? J’en doute et je
vous plains. Mon cher Moïse
qu’êtes-vous allé foutre dans cette
galère ? 
En toute simplicité,
Moïse Jean-Charles, secrétaire
général de la Plateforme Pitit
Dessalines. 

1515Haïti-observateur 5 - 12 avril  2017

LETTRE OUVERTE AU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE

Suite de la  page 1

Moïse Jean-Charles parle à cœur ouvert à Jovenel Moïse

Le président Jovenel Moïse, à gauche, et l’ancien candidat à la prési-
dence Moïse Jean-Charles.
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Par Robert noël

L’habitude produit des effets qui,
souvent,  nous font rester stupé-
faits devant la rupture abrupte d’ -
une relation entre deux êtres qui
s’aiment, ou bien face à l’effon-
drement d’un partenariat existant
entre un groupe d’individus parta-

geant les mêmes intérêts et les
mêmes rêves. Toute séparation
entraîne des conséquences, et crée
souvent un grand vide difficile à
combler. On n’arrive pas facile-
ment à faire la différence entre
l’habitude et l’amour, surtout
quand il s’agit de relations de lon -
gue durée. Vraiment, on confond
souvent « l’habitude » et « l’a -
mour ».  Cela se remarque aussi
dans l’univers musical où évoluait
aussi le groupe Carimi. 

Le mot CaRiMi est un dérivé
des noms de Carlo, Richard et

Mickaël. Etait-ce l’habitude ou
l’amour qui les unissait ?  Les
mem bres fondateurs du groupe
Cari mi avaient souvent fait état de
leur solide amitié d’enfance. Mais,
ils n’ont pas su vraiment prioriser
leurs intérêts communs et, de ce
fait, ont causé la dissolution de
cette formation musicale qu’à
trois ils avaient créée. Ces trois
amis avaient fait un vœu « pour le
meilleur et pour le pire » qu’ils
n’ont pas tenu. De cette séparation
est né un nouveau groupe que
Richard Cavé baptise du nom de
« KAÏ », et qui a d’énormes défis
à relever. 

À qui la faute ? 
Mickaël Guirand avait, une secon-
de fois, décidé de se séparer du
groupe. Son départ a troublé
l’océan dans lequel Carimi vo -
guait sans crainte d’un quelcon -
que mauvais temps. On pourrait

invoquer Alphonse de La mar tine
pour dire à Carimi : « Un seul être
vous manque et tout est dé peu -
plé ». Ce groupe s’est fragmenté
en  trois.  On a pu dé couvrir que
cha  cun des mem bres fondateurs
avait un nouvel agenda. Richard
Cavé espérait recou dre le tissu
déchiré au plus vite, mais, ne pou-

vant céder aux caprices de Carlo,
il a enfin choisi de faire cavalier
seul. Il laisse libre choix à Carlo
Vieux et à Mickaël Guirand de
décider de leur vie artistique.  Il
faut quand même rappeler que ces
anciens membres fondateurs de
Carimi ont fait preuve d’une gran-
de discrétion.  Ils disent tout au
cours des interviews qu’ils ont
accordées, mais jamais les vraies
causes de leur rupture. 

Le public blâme et accuse Mi -
ckaël Guirand de tous les péchés
du monde. Certains inventent
même des récits sans fondement.
Il faut quand même rappeler à
Mickaël que le public s’inquiétait
de son absence. C’est ce qui avait
créé tout le drame. On se sent sou-
lagé d’apprendre qu’il revient sur
la scène HMI. Il était à l’affiche en
compagnie de Tabou Combo, au
festival de Bercy. C’est déjà une
preuve que son moral est au beau
fixe. D’autres gens au contraire
pensent que Carlo est responsable
de la détérioration de la crise, en
faisant des déclarations qui lais-
saient croire qu’il abandonne à
jamais la scène HMI. Les preuves
sont encore là. 

Carlo présentait de longs édi-
toriaux sur les réseaux sociaux  et
les stations de radio disaient qu’il
voulait passer plus de temps avec
sa famille et qu’à côté de la
musique il avait d’autres moyens
pouvant lui permettre de vivre
aisément. Voilà qu’aujourd’hui,
Carlo Vieux a intégré le groupe
« 5 Lan », mieux connu sous le
nom de « djaz gouyad la » sur la
scène HMI.  Donc, il y a anguille
sous roche. De Carimi à 5 Lan,
est-ce une promotion ou une ré -
gression ? Faut-il croire ces musi-
ciens du monde konpa dirèk sur
parole ?  Le cas Carlo en est un
exemple montrant qu’il faut tou-
jours se méfier des déclarations
des musiciens du monde konpa
dirèk. 

On accuse aussi l’ex-manager
de n’avoir pas tenu ses promesses
envers Mickaël Guirand. Celui-ci
n’avait pas donné signe de vie à
ses camarades depuis son aban-

don. Il avait besoin d’un exutoire
pour alléger le poids qui pesait
lourd sur son existence : Loin du
monde et loin du bruit ! Pendant
qu’il avait le statut d’agent libre, il
était convoité par d’autres orches -
tres. Son talent et sa popularité at -
tiraient certains groupes musi-
caux, mais les conditions n’ont
pas été vraiment réunies. Il y en a
qui n’ont même pas approché l’ar-
tiste. Les quinze ans que le chan-
teur a passés au sein de Carimi lui
confèrent une valeur marchande
qui n’est pas à la portée des petites
bourses. C’est ce qui a retenu cer-
tains convoiteurs à l’écart. 

Richard Cavé a bravé
la tempête pour
concrétiser son rêve 
Richard a engagé d’autres musi-
ciens et a fait appel à Mikaben
(Mickaël Benjamin) qui, à cause
de ses engagements personnels,
semble détenir un statut perma-
nent d’artiste invité à toutes les
soirées qu’anime KAÏ. Cela ne

tient pas. D’après notre compré-
hension du showbiz, un artiste in -
vité est quelqu’un qui fait une
apparition de très courte durée au
cours d’un spectacle spécial, puis
se retire de la scène. Mikaben sert
plutôt de support à Richard Cavé
qui, aujourd’hui, joue le rôle de

chanteur-lead du groupe.  On n’est
plus au temps de Carimi où
Mickaël Guirand chantait et ani-
mait pendant toute une soirée. 

Richard Cavé pour faire sen-
tir la présence de KAÏ a mis une
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De g a d Carlo Richard et
Mickael 

Mikaben 

Suite  en page 7

Le nouveau groupe « Kaï » de Richard Cavé face à un grand défi
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